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ENCLAVE. — DROIT DE PASSER SANS INDHNITÉ. 

Le passage sur le fonds d'au'rui pour caused'enclave a 

pu êire accordé sans indemnité, s'il est contaté que le 

fait d'enclave résulte d'une donation faite du fo,ds enclavé 

par le propriétaire du fonds sur lequel le daataire de-

mande son passage. Dans ce cas, l'obligation pr le do-

nateur de livrer le fonds par lui donné comprend 

les accessoires, au nombre desquels se troue néces-

sairement celui de livrer passage pour y acédtr et 

pour l'exploiter, à moins de conventions contùres. Au 

surplus, l'indemnité étant la réparation d'un ommage, 

il n'y a pas lieu de l'accorder, lor sque, comme 4ns l'es-

pèce, il est déclaré que le dommage est sans imortance 

et oe peut être apprécié. 

Kejet, au rapport de M. le conseiller de Boiteux et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocaUéoéral 

Raynal, plaidant M' Morin, du pourvoi du s euDeville 

contre un arrêt de la Cour impéiiale d'Amiens du 0 jan-

vier 1858. 

alors su-tout que les faits à prouver par cetle voie se-

raient de nature à porter atteinte à l'autorité de la chose 
jugée. 

Ainsi jigé, au rapport de M. le conseiller Poultie et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général 

(M* La vin, avocat). Rejet du pourvoi du sieur Cuttenesi 

contre un arrêt de la* Cour impériale d'Amiens. 

COUR 

HOIAIRE. — CRIME DE 

DISCIPLINAIRE. 

FAUX. — ACQUITTEMENT. — POISUITE 

— MAXIME non bis in idem. 

Un notaire exerçant en même temps les fonctks de 

maire et qui, poursuivi pour crimes de faux et d'usae de 

pièces fausses, sachantqu'elles étaient fausses; crimesom-

mis dans son intérêt personnel, a été acquitté par le ju- de 

l'accusation portée contre lui, peut néanmoins être sonis 

à l'action disciplinaire, fondée sur les mêmes faits, ms 

purgés du caractère de criminalité qui avait motivé lc-

cusaiion soumise au jury et sur laquelle il y a eu at-.quia-

ment. Ces faits, ainsi dépouillés de leur qualiricationî-

gale, mais restant constants dans leur matérialité, peuvu 

consumer, au point de vue moral, une atteinte à la con-

dération professionnelle du notaire, et par suite dontr 

lieu contre lui à une poursuite disciplinaire, sans woV 

l'art. 1351 du Code Nap., ni la maxime : iVon bis i 
idem. 

Admission en ce sens et contrairement aux conclusion 

de M. le conseiller Pécourt, du pourvoi de Si. le procu 

Mir-général près la Cour impériale de Pau contre un ar-
rêt de celte Cour du 20 lévrier 1858. 

CKMIOKNAIRE D'UNE PART DANS UN IMMEUBLE INDIVIS. — 

TRANSCRIPTION. — ENREG1SI REMENT. 

Le cessionnaire de la part du copropriétaire d'un im-

meuble indivis, qui s'est rendu adjudicataire de la totalité 

de l'immeuble, est passible du droit de transcription. 

L'adjudication faite à son profit ne pe.it pas être considè-

re, par rapport à lui, comme une licitation entre cohéri-

tiers ou copartageants dont les droits se fondent sur un 

J) re commun, et à l'égard desquels, par application de 

'article 883 d.i Code Napoléon, portant que chaque co-

héritier est censé avoir succédé seul et immédiatement 

*^>us les objets compris dans son lot ou à lui échus sur 

'citation, ou puisse décider qu'il n'y a pas lieu à trans-

^"ptioii. Le cessionnaire n'a pas de titre commun avec 

Çs cohéritiers ou copartageants. Sa cession est son seul 
' je. U i

u
i
 est

 p
ersoune

i
 e

t n'a rien de commun avec ce-
1 sur lequel reposent les droits des cohéritiers ou des 

<0
P
ar

tagea
llts

. * 

IU)
,!

ns
'jigé, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

Plaid
 Conc

'
us

'
ons

 conformes du même avocat-général, 

C0lll

ant
 M* Ripault. (Rejet du pourvoi du sieur Massif 

DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Rérenger. 

Bulletin du 21 juillet. 

EXPROPRIATIOJ POUR CAUSE D'UTILITE PUBLIQUE. — REMPLACE-

MENT DUN ,URÉ TITULAIRE PAR UN JURÉ SUPPLÉMENTAIRE. 

VISITE DES UEUX. INDfcMMTÉ UNIQUE. 

i
 Lor

squ'unepersoiine, convoquée pour faire partie d'un 
jurv d expropriation, a ref usé de siéger, se prévalant d'une 

légère erreur dorlhographe commise sur son nom, dans la 

liste dressée par le conseil général, il appartient au ma-

gistrat-direcieu: de remplacer celte personne par un ju-é 

supplémentaire, sauf à la condamner* à l'amende, s'il y a 

heu. Encore bien que la condamnation à l'amende, n'eût 

pas été prononcie, le remplacement du juré titulaire 

refusant par un juré supplémentaire se serait à bon droit 

effectué, et le jur aurait été constitué régulièrement. 

Un jury d'expropriation a pu valablement procéder à 

la fixation de l'inœmnité due pour un immeuble, sans 

faire la visite des lhux. Vainement alléguerait-on que, si 

les jurés n'ont pas ordonné une visite régulière des lieux, 

c est parce qu'ils or.t, à une époque antérieure, et à la 

suite de la visite dune maison voisine, irrégulièrement 

procédé à la visite dédits lieux. Il suffit que le procès-

verbal constate que bs opérations du jury ont été régu-

lières, sans qu'il soit permis de rechercher les motifs qui 

ont déterminé le jury \ ne pas visiter les lieux. (Art. 36 
de la loi du 3 mai 184..) 

Il n'y a lieu, aux ternes de l'article 39 de la loi du 3 

mai 1841, à allouer des indemnités distinctes que quand 

les parties les i éclament à des titres différents, comme 

propriétaires, locataires, fermiers, usagers et autres inté-

ressés dont il est parlé er, l'article 21. Lorsque c'est à un 

même titre que l'indemnié est demandée, elle peut être 

fixée par un seul chiffre, bien que plusieurs ordres de 

considérations soient invoiués par celui qui la demande, 

et qu'à raison de chacune ce ces considérations, il récla-
me une somme distincte. 

Rejet, au rapport de M. h conseiller Lavielle, et con-

formément aux conclusions te M. l'avocat-général Sevin, 

des pour vois dirigés contte qiatre décisions" du ju* y d'ex-

propriation de l'an-oudissemeit de Montpellier. (Jules Fa-

vre contre Lazard ; plaidants, M* Costa et Jagerschniidt. 

Anterrieu et Bourrely contre Lizard ; plaidants M" Am-

broise Rendu et Jagerschniidt. Lazard contre Gervais; 
plaidants Mes Jagersohmidt et Riuault. 

COMPËTEKCE. — BILLET A ORDRE. — RESPONSABILITÉ CIVILE. 

Celui qui s'est entremis dans ui marché, et qui en don-

nant sciemment des renseignemeits in< xacts sur la solva-

bilité de l'acheteur, a engagé le vendeur à se contenter, 

pour paiement du prix, d un bilbt à ordre souscrit par 

l'acheteur, est civilement responsible des conséquences 

de la création du billet et de son dékutde paiement, mais 

il n'est pas un garant. En conséquence, et lorsque, d'ail-

leurs, il n'a figuré au billet à aucun iitre, soit comme si-

gnataire, soit comme endosseur, soit comme donneur d'a-

val, il ne peut, pour voir statuer sur la responsabilité qu'il 

a encourue, être appelé devant le Tribunal de commerce 

du domicile d'un des endosseurs ; c'est devant le juge de 

son propre domicile et devant le juge civil, qu'il doit être 

assigné. (Article 181 du Code de procédure civile.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin, d'un arrêt rendu, le 8 avril 1856, par la Cour im-

périale de Caen. (Legeay contre Frilay. Plaidants, M" 
GrouaUe et Mimertl.) , - . 

Un jugement du Tribunal civil de Rouen.) 
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COUR IMPERIALE D'AIX (l™ ch.). 

(Correspondaiiceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Poulie-Emmanuel, premier président. 

Audiences des 7, 14 eM6 juin. 

1)IT INTERNATIONAL. — TRAITÉ DU 24 MARS 1760. — 

ARRÊT û EXIiQUATUR. OPPOSITION. — COMPÉTENCE. 

Jï*t recevable l'opposition formée par une partie non pré-
île ni appelée, contre un arrêi d'exequatvr rendu sur 
'uêle, en vertu du traité du 24 mars 1760 entre là 
\nce et la Surdaigne. 

II-; traité a maintenu aux Cours impériales le droit d'exa-
ncr te fond des contestations jugées par tes sentences 
rtues à l'étranger, qu'on leur demande de déclarer exè-
cures en France, ou au moins de vérifier si ces décisions 
nent pas rendues contrairement aux maximes du droit 
p«c français ou à l'ordre public des juridictions. 

III. t rendu contrairement à l'ordre des juridict ions, le 
j^ent sollicité d'un Tribunal sarde, en vertu des ar-
tic/30 et 31 du Code sarde, à l'occasion d'un marché in-
térim en France entre un Sarde et un Français, et dont 
la française attribuait la connaissance à un Tribunal 
fratis. 

IV- Lrêt de la Cour impériale qui déclare ce jugement 
exécire en France met obstacle, tant qu'il n'est pas rap-
porté ce que la contestation puisse être jugée par le Tri-
bunofrançais qui aurait été compétent pour en con-
nailr 

Dansi premiers mois de 1857, MM. André et Ansel-

mi, coiissionnaires à Marseille, furent chargés par 

Carlo-V», négociant à Gênes, d'acheter pour son compte 

une qua.é de 100,000 kilogrammes de dividivi, fruit 

résineux Brésil dont on se sert dans la tannerie. Ce di-

vidivi dtit être expédié de Marseille à Gênes. 

En ex'ijoii de cet ordre, André et Anselmi firent 

marché a Roncajolo fières pour la quantité demandée, 

à raison 26 francs les 100 kilogrammes, francs d'ava-

ries. Auîrmes du traité, accepte par la maison Carlo-

Valle, le Ttier de Marseille, par l'intermédiaire duquel 

il avait éirrêlé, devait être seul juge des cas d'avaries, 

et ceux- 'i ne d- vaient donner lieu qu'à une bonification. 

Cependant, 400 balles de dividivi, \>> saut 49,000 ki og 

environ, ayant été expédiées à Gênes, sur le navire 

Ilalia, Carlo-Valle refuse de les recevoir, sous prétexte 

d'une avarie de 50 pour 100. 11 fait constater cette pré-

tendue avarie par experts et assigne MM. André et An-

selmi devant le Tribunal de commerce de Gênes pour 

s'entendre condamner à reprendre la marchandise pour 

leur compte. 

Cette assignation était donnée en vertu des artic'es 30 

et 31 du Code civil sarde, qui ne sont que la reproduc-

tion de l'art. 14 du C. N., et qui permet'ent aux sujets 

sardes de citer les négociants étrangers devant les Tribu-

naux de Sardaigne, à raison d obligations contractées, 

même à l'étranger. Elle fut suivie d'un jugement par dé-

faut qui admit les prétentions de Carlo-Valle et condamna 

Mil. André et Anselmi. 

Ce jugement fut présenté par Carlo-Valle à la Cour 

d'appel de Gênes, qui, aux termes du traité de 1760, dé-

cerna des lettres rugatoires par lesquelles la Cour impé-

riale d'Aix était priée de rendre cette décision exécutoire 

en France. Carlo-Valle s'adressa ensuite, par voie de re-

quête, à ta Cour d'Aix qui, sur le vu des lettres rogatoi-

res, accorda le pareatis demandé. 

André et Anselmi, de leur côté, n'étaient pas restés 

inaciiiL t-ar exploit délivré à une date à peu près con-

temporaine de celui de Carlo-Valle, ils avaient ajourné ce-

lui-ci devant le Tribunal de commerce de Marseille en 

exécution du marché. Mais lorsque l'affaire dut être plai-

dée, Ca'lo-Valle fit signifier l'arrêt d'exequatur rendu par 

la Cour, et demanda que le Tribunal se déclarât incom-

pétent, aiten lu qu'il avait été déjà statué sur le litige. 

Cette explication fut repoussée par le Tribunal, par le 

motif que la décision sur le fond émanait d'une juridiction 

étrangère, et ne pouvait l'empêcher de reconnabre sa 

propre cempétence. Quelques jours après, le Tribunal 

statua au fond et donna gain de cause à MM. André et 
Anselmi. 

Carlo-Valle interjeta appel du jugement sur la compé-

tence. De leur côté, André et Anselmi formèrent opposi-

tion à l'anêt d'exequatur rendu par la Cour. Les deux 

instances ayant été jointes, M" Thourel, avocat de Carlo-

Valle, a soutenu que l'opposition nYtait-ni recevable ni 

fondée, et que s'ils avaient à se plaindre de la décision 

rendue, c'était à Gênes qu'ils devaient porter leurs griefs. 

De plus, suivant lui, cette décision ayant été déclarée exé-

cutoire ei France, faisait obstacle à ce qu'un Tribunal 

français fût être saisi du même litige. 

M° Artaud, pour MM. André et Anselmi, a prétendu au 
contraire que l'exequatur n'enlevait pas au jugement qui en 
était l'objet, ?a qualité de jugement rendu à l'étranger ; et 
c mim? il est de jurisprudence que ces jugements n'empêchent 
pas qt» les procès sur lesquels ils statuent soient soumis à un 
Tribut al français, compétent d'ailleurs pour en connaître, il 
en tirait la conséquence que le Tribunal decommerce de Mar-
seille tvaii, à bon dioit, procl.imésa compétence. M* Arnaud 
se fondait sur cet e circonsiance, pour demander que la Cour 
rétractât son arrêt d'exequatur, qu'il soutenait d'ailleurs avoir 
é,é surpris à sa religion. 

M. le premier avocat-général Saudbreuil a dit, en subs-

tance 

L'obtention d'un exequatur se poursuit d'ordinaire devant 
une juridiction analogue à celle dont émane la décision que 
l'on veut rendre exécutoire. S'agit-il d'un jugement rendu par 
un Tribunal cie commerce éiranger ? c'est un Tribunal de 
commerce français qui est saisi. S'agit-il d'un procès civil? 
c'est uu Tribunal de première instance. On y procède par la 
voie des ajournements, et il est de principe que le droit d'ac-
corder ou de refuser Vexequatur entraîue celui d'examiner la 
sentence au fond. 

Quelles modi.icaiioïis le traité de 1760, intervenu entre la 
France et la Sardaigne, a-t-d apportées à ces principes ? 
D'abord ce n'est plus à un Tribunal similaire que l'on s'a-
dresse. La partie qui a obtenu jugement dans les Etats Sardes 
se pourvoit devant la juridiction supérieure à l'effet d'obtenir 
dis lettres rogatoires, et c'est la justice souveraine du pays 
allié qui demande elle-même à la juridiction supérieure frau-

. aise d's,?i'order force exécutoire à sa décision. 
Ce n'est plus ar voie ajournement que l'on procède, mais 

par voie de requête, et en l'absence de celui contre lequel la 
tentence a été rendue. Faut il en conclure que celui'-ci est 
sans droit pour se pourvoir par opposition contre l'arrêt ob-
tenu? Le droit d'opposition est un droit général qui appar-
tient à quiconque n'a été présent ni appelé dans une instance 
qui l'intéresse. Pour le refuser aux intimés, dans le procès ac-
tuel, il faudrait produire uu texte de loi qui le leur dénie, et 
il n'eu existe pas. 

L'opposition est donc recevable. Est-elle fondée ? Ici naît la 
question de savoir si le traité de 1700 a conservé le droit 
d'examen aux Cours impérial s. Constatons d'abord qu'il n'en 
est ia< de ce traité comme des capitulaiions suisses el qu'il 
n'enlève pas expres-ément ce droit a la jusiiee françtise. Cette 
obseriatiun seule conduirait à décider que le droit est main-
tenu, la faculté d examen étant de droit commun. Le traité 
du reite, permettrait toujours à la Cour de vér.fier si le Tri-
bunal de Gènes «été compétemnient saisi. A ce double point 
de vue, la sentence rendue par ce Tribunal devrait être ré-
formée ou annulée; car il est manifeste, eu présence des faits 
du precès, qu'e le a été surprise aux magistrats qui l'on' 1e -

duc-, et non moins évident qu'ils n'ont été saisis que pour dis-
traire André et Anselmi de leurs juges naturels. 

Maintenant, devani l'arrêt d'exequatur rendu par la Cour, 
que devait faire le Tribunal de commerce? Evidemment sur-
seoir si IVrêt était attaqué par opposition, et se déclarer in-
compétent s'il n'était pas attaqué. Il est de principe, sans 
douie, qu'une instance introduite à l'étranger, qu'un jugement 
même rendu à l'étranger, ne fait pas obstacle à ce que le li-
tige iyii y a donné lieu soit porté devant un Ti ibunal français, 
s'il est d'ailleurs compétent pour en connaître. Pourquoi? 
parce que le force Exécutoire de cette décision, parce que bs 
effets légaui de cette in-tance s'arrêient à la frontière. Mais 
si ladécisioi rendue est revêtue d'un visa éuiaué delà justice 
f.ançaise, qui permet de l'exécuter en France, il est évident 
que c'e>t cumme si elle, était rendue en Francs. Le visa est-il 
attaqué? Il y a litispendance ; ne l'est-il pas? il y a chose ju-
gée. C'est donc à tort que le Tribunal de commerce de Mar-
seille a passé outre. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« Attendu que André et Anselmi, après avoir acheté à Mar-
seille -S9,5'33 kilogrammes de dividivi pour le compte de 
Cirlo-Valle, les lut ont expédiés à Gênes, et que Carlo-Valle, 
prétendant être en droit de lai.-ser cette marchandise pour le 
compte d'André et d'Anselmi, les a fait citer le 26 août der-
nier devant le Tribunal de commerce de Gênes, où il a ob-

tenu contre eux un jugement de défaut à la date du 28 no-

vembre S'iivani ; 

« Attendu quf, de leurrôlé André ft Anselmi ont, h la 
date du 7 oclubrn 1857. cité Carlo-Valle devant le Tribunal da 

commerce de Marseille, a l'effet de le faire débouter de ^est 
prétentions à laisser pour compte la marchandise dont il 
s'agit ; 

« Qu'à cette demande qu'il-» ont reproduite dans leurs con-

clusions devant, le Ti ibunal, Carlo-Valle a oppo-é le jugement 

de défaut du Tribunal de Gèn>s, jugement déclaré exéemoire 

en France, par uu arrêt de la Co ir itnpériild d'Aix du ï'i 

janvier dernier, et a conclu à ce que le Tribunal de Marseille 

se déclarât incompé eut ; 

« Que le Tribunal l'a débouté de cette exception, et a par un 
jugement postérieur, statué au fond et admis les lins d'André 

et Anselmi ; 

« Attendu que Carlo-Valle a émis appel du jugement qui a 

statué sur la compétence, e> que, d'autre part, André fct Au-

seiini ont f .it opposition à l'arrêt de la Caur qui a^a-t dé-
claré exécutoire en France le jugement du Tribunal d.î Gèii 's; 

« Aiteuduquec sdeux instances sont év demm-'iii connexes; 

« Eues qui cuucerne l'opposition d'An Ire et Anselmi : 

« Attendu que l'arrêt du li janvier 1SS8 a été reu lu en 
l'absence d'André et Anselmi qui n'ont poim été a,.pel s dans 

la cause et à qui la voie d'opposition était des iors nécessaire-

m. nt ouverte con re c< tte décision ; 

« Attendu, au fond, que le traite du 21 mars 1760 emr> la 
France et la Sar laigue, porie ians sou ariiete 22, « que les 

« Cours supiètn s déféreraient île part et d'autre, eu la forme 

« du droit, aux réquisitions qui leur seraient,adressées à fia 

« d'exécuiion ; » que le lég s ateur parait avoir voulu, p
n
r ces 

mots en la forme du droit, autoriser le droit d examen de ia 
part des Tribunaux : principe proclamé par l'article 121 de 

l'ordonnance de 1629 et maintenu par les ar icie^ 21^3,2128 

du Code Napoléon, et 546 du Code de procédure civile; 

« Que, s'il luttait, in erpréter autrement l'artic'e 22, dont il 
s'agit, le principe du d>0 t d'examen ne reste ait pas moins 

applicable toutes les fois qu'il s'agit de jugements étrangers 

contrairement aux maximes du droit public français ou à 
l'ordre public des juridictions; 

« Attendu, dans l'espèce, que André et Anselmi qui sont do-

miciliés à Marseille, ont é é cités devant le Tribunal de Gènes 

à raison d'un traité conclu à Marseille pour une marchandise 

livrable et livrée à Marseille, qui, en cas d'avarie, devait éga-

lement ê re vérifiée à Marseille, dont le paiement devait enfin 

être et a été effectué en la même ville : ce qui, aux termes des 

articles 59 et HO du Code de procédure civile, établissait la 
compétence exclusive du Tribunal de commerce de Marseille; 

« Que Cailo-Valle n'a pu détourner ainsi le défendeur de 
ses juges naturels en le citant devant le Tribunal de Gènes et 
obtenant con re lui un jugement de défaut, le 28 novembre, 

alors qu'il avait été déjà cité lui-même par André et Anselmi 

devant le Tribunal de commerce de Marseille, dès le 17 octo-
bre précédent ; 

« Attendu que les articles 30 et 31 du Code sarde, conte-

nant des dispositions analogues à celles de l'article 14 du C >de 
Napoléon, ne peuvent être utilement invoqués par Carlo-Valle; 

qu'il est de principe, es effet, qua lorsqu'il s'agit de lVxécu-

tion de jugements rendus en pnys étrangers, c'est d'aprèi les 

lois de l'Etat où cette exécution est demandée, et non celui où 
le jugement a été rendu, que la compétence doit être réglée; 

« Que la loi française doit è re seule appli quée dans ta 
cause actuelle, et que la Co ir l'a fait, non eu se fondant sur 

les disp isitions exceptionue les de l'article 1 i du C ide Napo-

léon, qui n-i pouvaient pis plus être iuvopié^sx dans l'espèce 

que f s articles 30 et 31 du Code sarde, mais .sur les règles 

orJinaires de la compétence d^s Tribunaux Irançais; 

« A tendu qu'il y a lieu, d'après tous les mo.ifs ci-dessus, à 

fairedioità l'opposition de André et^Anselmi, et, par suite, à 
réiracur l'arrêi du 14 janvier dernier, portant autorisation 

d'exécuter dans le ressort de la Cour le jugement du Tribunal 
de Gênes du 28 novembre p/écéb nt; 

« En ce qui concerne l'appel de Carlo-Valle contre le juge-

ment du Tribunal decommerce de Marseille, sur la compé-
tence : 

« Attendu que, en présence de l'arrêt de la Cour qui déclare 

le jugement du Trib inal de Gènes exécutoire en France, le 
Tribunal de Marseille ne pouvait passer outre au jugement 

de l'affaire, et remettre ainsi en question ce qui se trouvait 

déjà jugé par une décision non attaquée et exécutoire dans le 
ressort, lant que la décision elle-même ou l'arrêt de la Cour 
subsistait ; 

« Que ce jugement se trouve dès lors frappé de nullité, 
ainsi que tout ce q ;i s'en est suivi ; 

« Ei attendu que la maiière est prête à recevoir une déci-

sion définitive; qu'il y a lieu d'évoluer le fmd et d'y statuer; 
« Atieudu que, d'après les accords des parties, Anare et 

Anselmi, chargés par Carlo-Valle, d';,cheter pour le rouipiede 

ee dernier la marchandise dont il s'agit, avaient été d eiarés 

exempts de ton e resp nsa .ilité de contrat ; qu'on avait sti-

pulé de plus qu'en cas de contestation sur a qualité ou en cas 

d'avaries, le courtier (Roccas) qui avait passé le trai é serait 

seul app-lé à prononcer et à régler, s'il y avait lieu ; 

■< Attendu que ces mêmes marchandises, avant d'être expé-

diées à Gênes, avaient été vérifiées à Marseille par le courtier 

H iccas, qui avait constaté des avaries et en avait réglé le mon-

tant ; 

« Que c'est donc à tort que Carlo-Valle a refusé de rece-

voir lesdit's marchandises a Gènes, pretenlaui qu'il existait 

des avaries beaucoup plus consiSerables que celles qui avaient 

été consiatées et réglées à Marseille, et que la responsabilité 

devait en retomber sur Audié et Anselmi, ce qui est tout à 

fait cou raire aux accords des part es, 
« Uu'il y a donc lie 1 de faire droit aux fins d'Andréet An-

selmi et de débouter Car.o-Valle de ses [ ré.entions a laisser 
pour compte; 

« Par ces motifs : 

« La Cour, joint les instances, admet André et Anselmi en 
leur opposition contre l'arrêt du 14 janvier 1858, et faisant 

droit sur cette opposition, rétracte ledit arrêt; 

« Dit, en conséquence, qu'il n'y a lieu d'autoriser, dans le 
ressort de la Cour, 1 exé tu iuu du jugement du Tribunal de 
commerce de Gènes, du 28 novembre 1857; 

« Statuant sur l'appel de Carlo Valle coutre le jugement du 
Tribunal de comm-rce de Marseille, 

« Annule ledit jugement et tout ce qui s'en est ensuivi; 

« El statuant au fond, en venu de l artiele 473 du Code de 
procédure civile, déboute Carlo-Valle de ses prétentions. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Denière. » 

Audience du 7 juillet. 

TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER. — GROUPEMENT DPS COLIS. 

 COMMISSIONNAIRES DE ROULAGE. APPLICATION DK 

L'ARTICLE 47 DU NOUVEAU CAHIER DES CHANGES. — M. 

BRIFFAUT CONTRE LE CHEMIN DE FER DE LYON. 

L'article 47 du nouveau cahier des charges de la compagnie 
du chemin de fer de Lyon n'acc rde certains avantages 
aux entrepreneurs de roulage pour le transport de plu-
sieurs paquets n'excédant pas le poids de 40 kilogrammes 
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qu'à la condition que ces paquets seront réunis en un seul 

cous. 

Or, celte condition n'est pas accomplie lorsque les différents 

paquets sont leulement réunis au moyen de cordes. 

Le groupement des ci>lis expédiés par chemins de fer 

a donné lieu à de nombreuses contestations entre les 

compagnies de chemins de fer et les expéditeurs. Pour 

metue fin à ces contestions, l'administration a inséré 

dans les nouveaux cahiers des charges une déposition 

qui anto'ise le public à expédier des colis séparés, pesant 

plus de 40 kilogrammes, et qui accorde une réduel on du 

prix du tùrrr lorsque ces colis sont adressés par le même 

expé iteur à un seul destinataire ; mais, par exception, 

elle n'a accordé les mêmes avantages aux entrepreneurs 

de transport qu'à la condition que les différents paquets 

seraiert réunis dans un même colis, dont le poids n'excé-

derait pas 40 kilogrammes. 

M. Brillant, commissionnaire de roulage, a remis^ au 

chemin de 1er de Lyon divers colis expédiés à la même 

personne et réunis par des cordes. La Compagnie a re-

iusé de les recevoir dans cet état, prétendant que la con-

dnioti imposée par le cahier des charges aux entrepie-

neurs de messageries et do roulage n'était pas accomplie, 

et qu'elle n'était obligée à recevoir que des paquets com-

pris dans un seul emballage. 
Après avoir entendu M" Jametel, agréé de M. Brdïaut, 

et M* Petiljean, agréé de la Compagnie du chemin de fer 

4e Lyon, le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que les dispositions de l'article 47 du nouveau 

cahier des charges de la compagnie du chemin de fer de Lyon 

a établi au profit du publie certains avdiitug»s pour tous pa-

quets oïl colis qui, quoique emballés à pai t, braient partie 

d'envois pefaiit plus de 40 kilogrammes,, lesdils envois diri-

gés | ar ui e mèine personne à une même personne ; 
« Attendu qu'aux termes du même arti le cette disposition 

lie put être invo |uee par les entrepreneurs de mes.-ageries 

Ou de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins 

que les articles par eux envoyés ue soient réunis eu uu seul 

colis; i. 
« Attendu qu'en | laçant ainsi les eniret>reneurs de messa-

geries, de rou ege et i.utris intermédiaires de tiaiisport, hors 

du ilu.il commun à tons les autres expéditeurs, le législateur 

a voulu rés rver aux compagnies de chemins de 1er le Lénétice 

des tarifs de fav. ur résultant des envois de colis au-dessous 

de 40 kilogrammes dirigés par les entrepreneurs de trans-

port ; 
« Que si les entrepreneurs de transport eussent été en effet 

appeks à jouir des mêmes avantages bitribués au public, alors 

qu'ils sont « barges de la plus importante partie des expédi-

tions du commerce, la conséquence aurait été que les chemins 

de IVr n'auraient pas profi édu bénéfice du tarif pour les co-

lis au-dessous de 40 kilogrammes ; 
« Que I absence de ce bénéfice ies t ûl dépossédés d'un avan-

tage qui leur a été accorde e i compensaiion des charges qui 

incomliiiieiit à leur entreprise ; 
« Qu'il «envient d'ajouter que la pré'ention du demandeur 

de r< mettre se.-: paquets ou co is sous corde, emporterait po r 

lesc mipagil i s deche nias de 1er certaines Culi-équ. nées de ies-

ponsabili é auxquelles ne sauraient les assujettir lesuondhions 

normale- du l ansport' ur ; 
« Attendu qu'il suit de ce qui précède que Briffaut, en pré-

sentant des paqueis ou colis réunis par uuecorde, ne se serait 

]i iut soumis aux prescriptions de l'article 47 du cahier (tes 

charges, obligeant I entrepreneur de messager.i s, pour jouir 

d s avantages réclamés, à remettre tous ses envois en uu seul 

colis; . • 
« Qu'il s'ensuit que Biiffautest mal fondé dans sa demande; 

jj Par ces tno'if-, I* Tribunal déclare le demandeur non 

rec< vable et mal fondé dans la demande, et le condamne aux 

dépens. » 
 1 i «imni'ii .—i—— 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUP. DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 2 juillet. 

CHASSE. VENDANGES. ARRÊTÉ MUNICIPAL INTERDISANT 

LA CHASSE JJAiNS LES VIGNES JUSQU'A LA CLOIUUE DES VEN-

DANGES. LÉGALITÉ DE L'AUKÊTÉ. 

On doit considérer comme pris dans les limites de l'autorité 

municipale, cl par suite comme légal et obligatoire, l'ar-

rêté par lequel un maire mtet&U ta chasse dans Us vignes 

du territoire de la commune jusqu'à l époque de la clôture 

des vendanges et de l'ouverture du graytliuge, dont il fixe 

le jour. 

Un pareil arrêté, en effet, ne statut pas, à proprement par-

ler, sur l'< xercice du uroil de chasse, dont la réglementa-

tion appartient au préfet : il pourvoit à ta sûreté dts cam-

pagnes, dans les termes de l'art. 9, litre 2, de la loi du C 

octobre 1791. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 3 juillet.) 

Les chambres réunies ont consacré cette solution dans 

les circonstances suivantes : 

Le 20 septembre 1857, le maire de la commune de 

Fonlaine-lez-Dijon prenait un arrêté ainsi conçu ; 

Vu les lois des 16-24 août 1790, sur l'organisation judiciai-

re, et des 19-22 juillet 1791, sur la police municipale, 

An. l,r. Le grapillage est formellement défendu dans tou-

tes les vignes du territoire de la commune de Fontaine avant 

le 1er novembre prochain. 
Art. 2. I a chasse est in'erdite, même aux propriétaires et 

fermiers, dans touies les vignes du territoire. 

Art. 3. Les gardes champêtres sont chargés de l'exécution 

du présent arrêté, etc. » 

Cet arrêté, n'ayant qu'une existence temporaire, n'était 

point soumis, avant son exécution, à l'approbation du 

préfet, d'après l'art. 11 de la loi du 18 juillet 1837, sur 

l'administration municipale. 

Le 1" octobre 1857, le sieur Louis Perrot, hôtelier à 

Dijon, fut surpris chassant dans la vigne d'un sieur Tho-

mas Massu, située en la commune de Fontaine. Procès-

verbal fut dressé contre lui par le garde champêtre de la 

commune, pour contravention à l'arrêté du 20 septembre 

précédent. 
Sur l'invitation du ministère publc, Perrot comparut 

volontairement, le 20 octobre 1857, à l'audience du jnge-j 

de paix de D j m, jugeant en simple police. Le miuisièie 

public exposa, devant ce magistral, que, suivant le pro-

cès-verbal précité, Perrot avait été trouvé, ce jour-là, à 

deux heures itprès m di, uu Climat d t des Piaules, ton i-

loire de Fontniiie-lez Dijon, chassant avec un fusil dou-

ble et deux chiens, dans une vigne appartenant au sieur 

Thomas, et ce en contravention audit arrêté; et il conclut 

à ce que Perrot lût condamné à la peine portée par l'art. 

471, ii° 15, du Code pénal. 

Perrot, interrogé, répondit que, dans les vignes où il 

chassait, la récolte avait été totalement enlevée ; qu'en 

outre il ignorait que le maire eût pris un arrêté qui dé-

fendît la chasse sur le territoire de la commune, et il de-

manda son renvoi des poursuites. 

Le juge de paix prononça ce renvoi par un jugement 

du même jour, 2(J octobre, ainsi conçu : 

« Considéi—nt que, ..'après l'article 9 de la loi du 3 mai 

1814, le permis de chasse donne, dans le iemts où la dusse 

est ouverie, ie droit ue chasser, de jour, à tir et à courre, sur 

ses propres terres et sur les terres d'autrui avec le consente-

ment de celui il qui le droit du chasse appartient; 

« Que c'est aux préfets des départements qu'il appartient 

de prendre des arrêtés à l'effet de déterminer l'époque de 

l'ouverture et celle de la clôture de la chasse ; que les maires J 

ne sont revêtus d'aucune autorité relativement à l'exercice 

du droit de chasse ; 
« Considérant que, d'après la loi des 28 septembre -6 octo-

bre 179);, litre 2, article 9, les officiers municipaux sont char-

gés de vedler à la tranquillité, à la salubri é et à la kùreté 

des campagnes ; 
« Qu'en vertu de cette loi, les ni s ires sont sans doute auto-

risés à prendre des arrêtés qui limitent in iirectement le droit 

de chasse, mais qu'ils ne doivent et ne peuvent le faire que 

quand la sûreté des personnes y est intéressée; qu'ainsi uu 

maire peut défendre de chasser sur le territoire de sa com-

mune jusqu'à la clôture du ban des vendanges, à une certaine 

distance d.s vignes, parce qu'une telle défense a pour but de 

préserver les vendangeurs, réunis en grand nombre, dans les 

vignes au moment de la récolte, des aicidenls que l'exercice 

de la chasse peut occasionner (arrêt de la Cour de cassalion 

du 4 septembre 1847), mais que l'arrêté du maire de Fon-

tain-lez-Dijon, en date du 20 septembre 1857, n'a pas ce ca-

ractère de protection vis-à-vis des habilants des campagnes ; 

« Considérant, en effet, qu'il n'existe pas pour cette com-

mune de ban de vendange ; que, le 1er octobre 1837, 'a ven-

dange était terminée sur le territoire de Fontaine; que no-

tamment la vigne dans laquelle le prévenu a été rencontré 

éiait dépouilbede sa récolte; qu'ainsi il n'y avait nul besoin 

do protéger personne contre l'imprudence des chasseurs; 

« Considérant que s'il eu était autrement et s'il suffisait do 

la présence poss ble d'une personne dans une vigne pour lé-

gitimer un arrêté qui défendrait d'y chasser, il faudrait dé-

clara- légal et ob igaloire tout arrêté municipal qui interdirait 

la chasse pendant l'automne entier et tant que les travaux de 

la culture amèneraient sur les champs qiieques cultivateurs ; 

que cette cou é pience inadmissible est contraire à toute l'é-

conomie de la loi du 3 mai 1844, démontre la fausseté du prin-

cipe dont elle émane; 
« Considérant qu'en vain l'on soutient, à l'appui de la pré-

vention, que l'arrêté du ma re de Fontaine, défendant par sou 

article i" le gra,.illage dans les vignes avant le 1" novembre 

prochain, équivaut à uu bm de vendange qui fixerait le terme 

de h» ven lange au 1er novembre, de telle sorte que la récolte 

ne serait censée faite que le ter novembre; 
« Considérant qu'une tell* interprétation est forcée; qu'un 

arrêt-- qui fixe l'époque à laquelle pourra être exercé^ le gr.»-

pillage, ne peut, ni en droit ni eu fait, être assimilé a ou ban 

de vendange; que d'ailleurs la loi du 3 mai 1844 s'attache, 

pour reu ire lici e l'exercice d ; la chasse, au fait de l'enlève-

ment de la récolte ; que le maire i e i eut transformer en une 

coniraveiit on une action que la loi autoiise ; 
« Considérant, dès lors, que l'ar été iu maire de Fontaine-

lez Dijon, du 20 septembre 1857, dans sou article 2, n'est pas 

légal m ubligaioire ; 

« Par ces moiifs, 
« Heuvoyons le sieur Louis Perrot des poursuites dirigées 

cou re lui, et sans depsus. » 

Le commissaire de police remplissant les fonctions du 

ministère public urès le Tribunal de simple police de Di-

jon, s'est pourvu en cassation contre ce jugement, et, le 6 

lévrier 1858, la Cour de cassation, chambre criminelle, a 

rendu l'arrêt d'annulation suivant : 

« La Cour, 
« Vu l'aitide 50 de la loi du 14 décembre I7SS, qui place 

dans les attributions de l'autorité municipale le droit de fai e 

des règlements propres à faire jouir les habitan su'uue bonne 

police ; 
« Vu l'article 9, tilre 2, de la loi du 6 oc obr« 1"9I, qui 

charge les i ffici rs municipaux de veiller à lu triuquiltue, à 

la Salubrité et a la su eie dis campagnes; 

« Vu l'art. 471, n° 15, du Code pénal; 
« Attendu que l'arrête du maire de la .cotnmnie de Fon-

tàine-lez-D j m, en date du 20 septembre dernier, après avoir, 

par son article 1er interdit le grapiliago avant le l!r iio>eiub.e 

de ladite a,.née, défend par sou article second, mène aux pro-

priétaires et fermiers de chasser dans les vignes du territoire 

de ladite commune ; 
« Que ces d* u\ dispositions sont corrélatives, 3t qu'il en 

resu tc que, dans l«s vignes de Fontaine, la ebassî pour l'an-

née 1857 est iuterdite jusqu'au l*r novembre, éfoque de la 

c'oture des vendanges et de l'ouverture du droi, de grapil-

'age; 
« Que cet article a été pris dans ies limites des pouvoirs at-

tribués par les lois susdutees à l'autorité municipale ; 

« Qu'il intéresse essentiellement la sûreté des campagnes ; 

« Qu'il n'a pas pour objet de statuer sur le droit de chasse 

proprement dit, mais de protéger les populations rassemblées 

dans les vignes, tant que les vendanges ne sont pas termi-

nées; ! 
« Attendu qu'il est constaté par un procès-verbal régulier 

qu'il n'est pus dénie p-r le jugement attaqué, que, le 1"' oc-

tobre dernier, Louis Perrot a chassé sur ie territoire de la 

commune de Fonti.iue-lez-Dijon, dans une vigne appartenant 

à Thomas Massu, et qu'il a contrevenu au règlement susdaté ; 

et qu'il a ainsi euoou u les peines de l'arlicle 471, n" 15 du 

Code pénal; que, néanmoins, I-juge de police l'a renvoyé d. s 

poursuites, sur le motif que ledit leglemeiit n'était ni leg,d ni 

obd-utoire, en quoi il a violé les disposition) ci-dessus iap-

pelées des lois du 14 dé embre 17b9, du G octobre lî9i et de 

l'arlicle 471 du Code pénal ; 
>< Par ces motifs, casse et annule , etc. » 

L'affaire ayant été renvoyée par cet arrêt devant le 

juge de paix du canton- de Mireoeau (Côte-d'Or), ce ma-

gistrat a statué sur la poursuite par un jugement, en date 

du 18 mars 1858, prononçant, comme le premier, la mise 

hors de cause du prévenu ; en voici les termes : 

« Le Tribunal , 
« Ouï le ministère public dans ses conclusions, a eu à juger 

les questions suivantes : 
« i" Le Tribunal est-il compétent pour statuer sur la vali-

dité de l'arrêté de M. le maire çLe.Fontaine-leï-Dijto. en <W«s 

du 20 septembre dernier (1857) ? 
« 2° Cet arreée est i! légal et valable, en tant que par son 

article 2 il interdit la chasse aux propriétaires de vignes, 

jusqu'au 1er novembre suivant ? 
« 3° Le fait de Perrot,d avoir chassé dans la vigne dépouil-

lée de ses fruits et non close appartenant à Thomas Alassu, 

constitue-t-il une contravention ? 
« Sur la première question... (Inutile à reproduire, la com-

péteneu n'étant pas contestée.) 

« Sur la deuxième question : 
« Atlendu que le Tribunal n'a point à s'occuper de la pre-

mière disposition de l'arrêié, qui est relative au grapillage; 

« Attendu que la seconde disposition, qui interdit eu ferme 

la chasse ouver.e le 22 noùt 1857, par uu arrêté de M. le pré-

fet de ta Côte-d'Or, eu date du 1er août précédent, rendu en 

exéentiou ne la loi du 3 mai 1814, est radicalement nul; 
« A tendu, en effet, que la loi préci ée règle tou: ce qui 

concerne la police de la chasse, en abolissant par sou art. 31 

tontes les lois antérieures, savoir : le décret du 30 avril 179U 

et celui du 4 mai 1812 ; 
« Qu'elle no reproduit pas la disposition du décret du 30 

avril qui in erdisait aux propriétaires de chasser, après l'ou-

veitured lu chasse, sur leurs lins non dépouilles de 1. urs 

rccol es, cous icraut pur c ; silence le .tro t de piopriéto en 

v- riu duq el chacun peut user et abuser de sa cuose, pourvu 

qu'il ne uui.-e pas a autrui; 
« Qu'eu penne la t tachasse à uns certaine époque, elle 

n'excepte ni vignes, ni uo.ïs, ni colzas, ni prairies artificielles, 

ni ler.es emblavées queicoli |ues ; 
« Qu'tJ c m; lai.-se > nfin à i'aulorité adrriinh'.rjlis* que le 

droit de fixer, suivant les ci cous auc S, l'ouvertufe el là fer-

meture de a chasse, ne confiant ce droit qu'a l'autorité supé-

rieure du protêt, inaccessible aux influence^intéressées ou pas-

sionnées d s pentes iocaii es ; 
" Que ce n'est doue pas rn exécution de li lui du 3 mai 

1341, mais coulrair. meut au t .v.e de cette loi bt a son esprit, 

que il. le maire de Fontaine a interdit la chasse dans les vignes 

jusqu'au 1" novembre; 
« Attendu que ce n'est pas non plus en vertu des disposi-

tions, icujour.-* eu vigueur, du décret du 14 décembre i789, 

article S", de la loi des IG septembre G octobre 1,91, titre 11, 

article 9, qui coulure a 1 autorité municipale le pouvoir de 

prci div toutes les mesure qui - lassent j uiif \Kn habitants 

t des uvun «g s d une butine polir e, nutamm nt de U sûr. te 

« et rie fa traujuill lé dans les rues, lieux et édifices pubiicjj; 

« (Décret du 14 décembre 1789.] de veiller général, ni::rit a 

« la tranquillité, à la salubrité et à la sûreté des campagnes.» 

(Loi du 10 septembre-fi octt bre 1791]; 
" «. Qu'en effet, l'arrêté n i conti nt aucun motif et n indique 

point dans quel but il a été rendu; . 
« Qu'on peut tout aussi bien prétendre que ce but était 

d'empêch r que les raisms ne fussent foulés par le passage 

des chasseurs aveclenrs chiens, que soutenir que M. le mai-

re de Fontaine-lez Dijon avait en vue de prévenir les acci-

dents et de sauvegarder les perfonnes; 
« Que l'arrêté étant, par le fait,.un* loi pénale, doit être 

clair, précis et ne lai.-ser aucune incertitude; 
<. Que, cependant, il est impossible de méconnaître que çet 

arrêt -est susceptible de deux interprétations, et que, d'a-

près l'une, le prévenu doit être renvoyé, et condamné si on 

adople l'autre; Jï'îï'i^I*! IJj *I * 
« Attendu qu'en matière rénale, la doule doit toujours êtro 

levé en faveur do l'accusé; que l'arrêté doit donc être inter-

prété dans le sens de l'acquittement et considéré comme Rap-

pliquant seulement à la conservation des récoltes; 
« Qu'on est même convaincu, en examinant dans^ bur en-

semble les deux dispositions de l'arrêté, qu'il a è i rendu 

dans l'unique but de proléger la récolte pendante Jans les 

vignes contre deux de ses plus redoutables ennemis, les gra-

pilleurs et les chasseurs; 
« Que, dans la première disposition, relative au grapillagi», 

M. le maire de Fontaine a révélé tout d'abord l'esprit de son 

arrêté et le but qu'il se proposait, el qui, dans ce jiremier cas 

prévu, ne pouvait être autre que la conservation d«s ripâtes; 

« Que c'est seulement dans cetie première disposition que 

l'on trouve et la fixation du terme et une rédactiot complète ; 

«Que la seconde dispisitiou ne contient aucine fixation 

pour son exécution, et qu'elle ne peut être comprise, pour sa 

portée tt la date de sou exécu'ion, qu'en la rapprichaut de la 

première, dont e le est nécessairement le complônent; qu'on 

doit donc suppo-er, en l'ab-euce de tous motifs,que le but de 

celte seconde disposition est aussi la conservation des ré 

coïts; ■ j 
« Que M. le maire s'est si peu préoccupé delà sûreté des 

personnes, qu'il ouvre la chasse en même teirp-i que le gra 

pillage, ce qui laisse exposés aux accidents las grapideurs, 

qui se répandent eu grau i nombre dans toutes le» vignes à la 

fois, aussitôt que la défense municipale est le'ée ; 
« Qu'enfin, si l'on recourt à des documeds en dehors de 

l'arrè é, il ne peut rester l'ombre du doute sur sou interpré-

tation ; 
« Qu'on lit, en effet, dans une lettre écrite à M. le commis-

saire de o >bce rie Diion par M. le maire di Fontaine, à la 

date du 23 octobre I8b7, le passage suivant: « Il é ait utile, 

« cetie année par i. ulieremeut, qu.-. le graiillage et la chasse 

« lussent interdits dans tout lecouraut d «ctobre, à cause de 

« la seconde récolte de raisin qui devait ivoir lieu après la 

« première. S ané : Cer»rd Devilie. » ; 

« Sur la troisième question : 
« At endu que le fait de chasse étant <e la cimpétence du 

Tribunal correctionnel, et ne pouvant ère apprécié que par 

lui, suivant, les articl s 1 et 9 de la bi du 3 mai 1844, le 

Tribunal n*a point à s'en occuper et ne Lit voir dans le pro-

cès verbal du garde champêtre qu'un fai. de passage dans une 

vign • réco-itée et non close, fait qui necoiistiiue aucune con-

travention ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, en donnant défaut entre Perrot, non com-

parant, ni personne pour lui, se dec are eu tant que de b soin 

compét nt pour statuer sur la I gnité rte l'arrêté de. M. le 

maire de Fontaine-I-7. Dijon en date ai 20 septembre 18 .7; 

« Déclare ledit arrêté ibe.ual «t sans etlet en tant qu'il 

interdit aux propriétair s la ctntsseduns le* vignes de ladite 

COiIl nulle de Fontaiiit-Iez-Dij n ; 
« Keuvoieen < ouséqueiice Perrot des fins et conclusions du 

ministère poblic sans depi us. » 

Le commissaire de police de Mirebeau s'est aussi pour-

vu en cassation contie ce jugeiient, et l'affaire était au-

jourd'hui soumise aux chambres réunies de la Cour, après 

un nrrêt d incompétence rendu ie 22 avril dernier par la 

chambre criminelle, dans les termes des articles 440 du 

Code d'instruction criminelh, et 1" de la loi du 1" avril 

1837. 
M. le conseiller Nicolas, «hargé du rapport de l'affaire, 

api ès avoir exposé les firiU de la cause et donné lecture 

des diverses décisions qui y sont intervenues, a présenté 

à îa Cour les observations suivantes, dans lesquelles l'ho-

norable magistrat a mis n présence le système de la dé-

cision attaquée et celui tii pourvoi, et terminé par un a-

perçu de la jurisprudenc; sur la matière. 

U est hors de doute, ditpr ès votre jurisprudence, a dit M. 
le conseiller rapporteur,que l'autorité judiciaire est compé-

tente pour examiner et ipprécier si un règlement de police a 

été pris dans les Iim.tesdes attributions municipales, et qu'il 

lui appartient de reuvo/er le prévenu de la poursuite, lorsque 

l'ar'ê é a été pris en ddiors de l'autorité inunicij aie. 

C'est en usant de ce pouvoir que le jug î de police de M ire-

beau a déclaré que l'arrêté de M. le ma re de Fontaine lez-

Dijon, du 20 septembre 1857, n'était ni légal, ni obliga-

toire. 
Les motifs de la décision du juge de paix de Mirebeau se 

résument dans ces deux points : 
1° La loi du 3 mai 1844 règle tmt ce qui concerna la poli-

ce de la chasse; il appartient au préfet seul, d'après celte loi, 

hibition de chasser dans les vignes. 

Cet arrêté n'excède donc en rien le 
à l'autorité municipale. " ^rt">r'ieilt 

Vous avez, poursuit M. le conseiller-rapporteur de l 

gai et obligatoire, par deux arrêts, l'un du 29 septerflb 

P^voir qui a 

bulletin i,° 159], l'autre du 3 mai lWl n* ,8Î3 ' 
l'nirêté An mni.-.. n..î tnerani. qui 

lieu 

pour 

l'exercice 
prévenir ̂  

chas. 
de la 

(Bouteille 
bulletin 135, l'arrêté du maire 

dents auxquels pourrait donner 

pendant le tempi des vendanges, défend de chasser'"ur*1?''' 
nage de la ville avant la clôiure des vendanges. '8fi,'| 

Vous avez aussi décidé par un arrêt du 4 septemhr 

(Saulin, bulletin 209), qu'était légal et obligatoire 1- 8j' 

municipal qui, dan> le but d'assurer la circulation da*"^ 

eimpagnes ei d'éviter les accidents, interdit dechasser à"8 ^ 

de cent mètres de%vignes, jusqu'à la clôture du ban (je
ttl0'ti 

danges. Nous croyons devoir vous rappeler les motifs V6"' 
dernier arrêt. (M. le conseiller-rapporteur donne lectu ^ 
la décision.) re d| 

Vous avez, enfin, rendu une décision semblable le 19 ; 
1851. (Duval, Bull. 251 ) ""H», 

Si l'arrêté du maire de Fontaine était légal, le juge de 

ne pouvait se refuser à en faire l'application. W( 

Vous avez décidé par deux arrêts, l'un du 28 aofii A 

(Bull 191), l'aHtre du 21 juin 1831 (Boury, Bull. 14(jj, qu
 8û' 

Tribunaux ne peuvent interpréter les an étés legaleineut 

par l'autorité administrative , ils doivent en assurer l'„ 
tion. ,t(*H 

Vous aurez donc à examiner si le Tribunal de police 

se livrer à l'interprétation de l'arrèlé du maire de Foritai* ^ 

décider, par suite de cette interprétation, que cet arrèié'8' 

vait pour obj l que la conservai ion d^ la récolte et, en au
 11 

manière, la sûrelé des campagnes, en prohibant la char-^ 

qu'au 1" novembre 1857; que, par conséquent, 

avait été pris en dehors de l'autorité municipale. 

Vous avez aussi décidé par deux anêu, l'un du 3Q 

1827 (Jacquemonl, Bull. 70, l'autre du 27 déceu, 

(Martin dit Loiseau, Bull. 336), que les Tribunaux n'o,,. 

le droit d'apprécier le mérite des arrêtés, qu'ils doivin* 

borner à > xamiuer si césar, étés ont été pis dans les ]j, ■ 

de l'autorité mimicii aie, et s'ils statuent sur des intérêts"'!'' 

cés sous sa surveil ance. '''' 

Le défendeur fait défaut. 

M. le procureur-général Dupiti conclut à la 

de la décision attaquée. 

M. le proeurem-général rappelle en peu de mots ceti 

règle que les attributions conférées à I autorité m\\w\ > 

paie pur les lois organiques, et déterminées par la ̂  

site d-j pourvoir à la sécurité des habitants, n'ont pas S 
modiliées par les lois spéciales, et, notamment, eu J 

t èi e de chasse, par la loi de 1844 Aussi kjurisprutW 

de la Coura-t-elle avec raison cru pouvoir aller plujL 

encore queue l'a l'ait, dans l'espèce, la chambre cri» 

nelle, en déclarant légal el obligatoire, par l'arrêt dn 

ceT:^ U »HÉI
4 

cassat10| 

septembre '847. cité par M. le"conseiller rapporteur n 

arrêté qui svait interdit la chasse à moins de 100 mèto 

des vignes La décision attaquée sera donc annulée. 

Confornément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ai, 

rôt de cassation suivant : 

« La Cou-, chambres réunies, ouï M. Daniel Nicolas en» 

rapport, etM. le procureur-général eu ses conclusions,»] 

tuant sur e pourvoi du commissaire de police rempli^ 

les fouetiors du ministère, public près le Tribunal rte sim»[« 

pobee de lirebeau (Côie-d'Ori, contre le jugement rendu i 
ce Tiibunl le lomars 18o8 ; " 

« Vu lirt cle 5u de lu loi du 14 décembre 17K9, l'ar ide) 

litr* 2, à la lot des 28 -e, 1embre-6 octobre 1791, sur la » 

lice rurae, et l'article 471, § 15, du Code pénal ; 

« Atlfidu que, d'après les dispositions d. s lois ci-dessit 

visé s, appartient aux maires de prend ie des anv\à 

pour IVre jouir les débitants de eers cummuiits d'„0l 

bonne [l'iee, et pour garantir la sûreté des catn agn s; 

« Auiidu que l'arrête du maire de la coinmt.n s défont* 

ne-1 z-ijon, du 20 sep embre 1857, qui sus, end ta fuel; 

du graiilage jusqu'au 1«' novembre suivant, et qui, parj, 

article!, prohibe la chassa dans les vignes, même à ceux^ 

en sor propriétaires, avait pour objet, non seulement Ivc* 

serva»n de la pàrrté de la ven ange qui n'aurait p. s ituei 
levée vaut le Ie' novembre, mais anss. la sûreté de la CM 

pag., en prévenant le > habitants de la commune des cianjti 

auxaels la chasse dans les vignes aurait pu l-s exposer, u 

quees vendant.es n'auraient pas été terminées; 

<(Jue la loi du 3 mai 1844, sur la chesse, na pas resiteittl 

]e ruvoir qui ajipartient aux maires de prendre des amli 

d»i l'intérêt de la sûreté des campagnes ; que l'arrêté I 
nrfe de la commune de Foulaine-lez-Uijon n'a poim. euptï 

btde réglementer la police de la chasse, mais de pourvoit! 

laûreté des habitants de la commune pendant la duréeè 

v.danges ; que si l'article 2 dudit arrè é ne fixe pas la dut: 

dla p.ohiliilion de lâchasse dans les vign s delà coniiiiut 

c article se réfère à l'article 1er, dont il n'est que la cous 

<e ce, et, d'après le sens naturel de ces deux artic es, 

■ohibilion d : la chasse dans les vig. es cessait au l"t 

3mbre, époque de l'ouverture du grapillage ; qu'ainsi» 

rrêté a été pris dans le3 limites des pouvoirs de l'autorï 

iiumcipale; 
« Attendu qu'il est constaté par le procès-verbal régulier! 

garde champêtre de la commune de Fontaine-Iez-lhjon, c 

1«* octobre 1857, que Louis Penot a élé trouvé cha-sant, 

de fixer l'ouverture et la fermeture de la chasse. 
L'arrêté du m-dre de Fontaine, qui interdit la chasse dans même Jour> sur '«territoire de cette commune, dans une 

les vignes jusqu'au mois de novembre 1857, alors que la g/>e appartenant a Thomas Massu ; qu il a ainsi con t rêve «' 

chasse, dis le département, était, ouverte depuis le 22 août, '^.rrêtf .^'^r H * TT1™ tei"eâ P°Ue*S P 

suivant un arrêté du préfet, du 1« du même mois, est con-, 1 du code pénal ; « Que, néanmoins, le juge de police l a renvoyé des pot 

suites, sur le motif que ledit arrèlé était illégal et sans eft 

en quoi il a violé les dispositions des lois ci-dessus visées^ 

14 décembre 1789, 28 septembre-6 octobre 1791, et deIV 

cle 471 du Code pénal ; 

« Par ces motifs,, 
« Casse et annule le jugement rendu par le Tribunal * 

simple police de Mirebeau, le 18 mars 183.S, en faveur dusie,; 

Perrot, et, pour être statué de nouveau sur les laits conte* 

tu procès-verbal du l,r octobre 1857, renvoie l'affaire 

par.ies devant le Tribunal de simple police de Beaune, 

déterminé par délibération prise en chambre du conseil; 

« Ordonne, etc. » 

traire à la loi du 3 mai 1844. 
2° Si, d'après l'aiticle bO du décret du 14 décembre 1789 

il appartient à l'autorité municipal de prendre des mesure 

propres à faire jouir les habitants de la commune des avant! 

g.» d'une I oime police, et si l'article 9, titre 2, ce la loi c 

iG septembre-6 oc obre T791 accorde à l'aulorité muciciple 

pouvoir de faire des règlements el de prendre des arrê' 

dans l'intérêt de la sûreté des campagnes, l'arrêté du maJ 

de Fontaine, qui défendait le grapillage et la chasse dans * 

vignes de la commune jusqu'au 1" novembre 1857, n'a't 

pour base aucune des dispositions précitées. 
En effet, l'examen des deux premiers articles de l'aJ'é 

démontre que le but unique de cet arrêté était de protégdes 

récoltes encore pendantes contre les dégâts du g apil.s et 

de la chasse, et que la considération de la sûreté des cf'»-

gnes n'est entrée pour rien dans cette mesure du m'a de 

Fontaine. Ce qui le prouve, c'est que la prohibilione la 

chasse dans les vignes cesse au moment où s'ouvre le'apil-

lage, c'est-à-dire au moment où une multitude de pouces 

se répand dans les vignes et où l'exercice de la cha peut 

faire courir le plus giand danger aux habitants de fampa-

gne qui usent de la faculté du grapillage. Ce qui p>ve en-

core que lu défense de chasser dans les vignes avn le 1" 

novembre n'a eu pour but que la conservation de récolte 

et nou la sûreté d s petsawià s, c'esi que l'article 2 1 arrê.é 

qui prohibe la chasse dans les vigues ue fixe pas ddél«i et 

que cetie ].r.jhiliiiion, d'après l'ensemble de Taré, prend 

lui lorsque s'ouvre le grapillage. 
Le pourvoi ré, ond : le pouvoir qui appartient l'autorité 

municipale de faire des règlements qui girautisse la sûrem 

des campagnes comprend ceuii d'interdire, la cha dans une 

partie du ttr'rîtoiiè de a commune et pendant lemps où 

elle i.e pounail être exercée sans faire courir d. siigeis aux 

habit nts des campagnes appelés, pendant ce tps et sur 

cette partie du territoire, à culliv-r leurs chauij'U à lever 

leurs récolles. La loi du 3 mai 1844 ne déroge i à l'article 

9, titre 2 de la loi du 10 septcmLre-G «clobreJl et laisse 

subsister ses di pos.lions dans tout-' leur éiend 

D.ns l'arrêté du maire de Fontaine, l'article qui prohi-

be la chasse jusqu'au lir novembre 1857 dans Ivigue,. de la 

comm-ne, n est qu'une conséquence de la <p iisi-m de 

l'exercice du grapii agi, afin de pro éger et irécoltes des 

vignes et la sûreté des personne-, tant que ces "I tes ue sont 

, us t ntMoéas. Sous ce peint de vue, l'.mè'e/ sou article 

2, n'a nullement pvrlé ailenite a la loi du Sai 1844, non 

plus q ..'a l'arrête du prdei d ; la Côte-d'Or, qixait 1 ouvei-

turede la ch.r-.se au 22 août. 
L'artii le. 2 du li airôte ne fixe pas, il est v la durée de 

la ,..obibiiinu de la edass• dans les vig.ies, s cet article 

se réfère évidemment a l'artic'e I1' qui susd l'ouverture 

du gra, idage jusqu'au l'r novembre. C'est d à cette < po-

IXFANTICIDE. — 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Leroux. 

Audience du 7 juillet. 

DEUX ACCUSÉES. — C0SDAMS1TIÔS A ^ 

Deux femmes, la mère et la fille, comparaissent de* 

le jury sous l'accusation d infanticide. 

Les faits sont ainsi exposés dans l'acte d'accusation1 

« Le 18 mai 1858, le juge de paix de Jargeau IW* 

formé qu'un infanticide avait été commis au comm'* 

ment du môme mots, à Jargeau, parla nommée 

Picauli,à ce de vingt trois ans, couturière, deme"r 

en celte ville, de concert avec sa mère, la fille W( 

âgée dé quaninie-hiiit ans, demeurant «u même 

deux lil.es, dont l'immoralité était notoire, cl qui deflr 

rent ensemble, furent arrêtées, et après quelques *f| 

dénégations elles firent connaître ies cTcon»w»cC'.p 

crime qui leur était imputé. De leurs aveux et des coi" 

talions judiciaires il est résulté ce qui suit : ( i( 

« Le 3 mai, vers une heuie et demie de V*pè*% 

Rosalie Pieaull accoucha d'un enfant du sexe m»^"' 

elle le saisit aussitôt par le milieu du co-ps et lui 'f* 

la tête contre une cloison oui sn inuive nrès de a0? 

que que doit cesser, d'après le setu naturel darrèié, la pro- J procédé à cette opération ont déclaré que l'enta»* 

îa leie contre une cioisoa qui se trouve près ne , 

elle le remit eus ite, respirant encore, n Adèle Pif*' '. 

le plongea la tôle en bas dans un boisseau plein d 

ne l'eu r 'tira qu'api ès s'ê r.î assurée qu'il «'tint bieh ^ 

Pu s Adèle Pic iult déposa le corps du nouveau-*» $ 

un cabinet Voisin, et pour le faire disparaître, ally^jï 
rer le leudeuriMH dans un bois de la commune de M"r„i 

« Le corps de l'enfant ayant été retrouvé dans c ^ 

a pu être soumis à une autopsie. Les nié jecuns^ q 
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à leur examen était né viable, et qu'il avait vécu bien que 

rendant un espace de temps fort court. L'un d'eux, le 

seul qui ait pu examiner le cadavre de l'enfant en son en-

tier a signalé à la face et au crâne des lésions produites 

oar'le choc de la tète contre la muraille et qui, selon lui, 

ont di| déterminer ta n ort. Ces constatations devenaient 

esque
 s

,
n

,
e
ifliies après les aveux des biles Picault. 

« Toutefois, dans les derniers interrogatoires qu'elle a 

subis, Adèle Picault a voulu revenir sur ses premières 

déclarations. Ella a prétendu, d'une part, que la mère de 

l'enfant ue l'avait frappé contre la cloison qu'acciden-

tellement, en voulant ie retirer de ses mains, et de l'autre 

nu'elie-môme n'avait plongé l'enfant dans l'eau que pour 

le laver. Mais
 cette n0llve

'
le

 version devient inadmissible 

après les constatations médico-légales et en présence, 

tant des premières déclarations de l'accusée que des 

B
veux persistants de Rosalie Picault. Adèle Picault, qui a 

déjà été condamnée pour vol, ne mérite d'ailleurs aucune 

confiance. L'opinion publique l'accuse d'avoir facilité la 

prostitution de sa fille, et elle-même a été l'objet, en 1846, 

de poursuites pour infanticide, qui ont dû perdre cette qua-

lification faute de preuves suffisantes, et se sont termi-

nées devant le Tribunal correctionnel d'Orléans par une 

condamnation à une simple amende pour contravention à 

jaloi sur les inhumations » 

M. le président procède à l'interrogatoire des accu-

sées. WpBE 
0. Filte Louise Picault, vous habitez avec votre mère, 

à Jargeau, une maison de petite dimension. Vous n'avez 

nu'uu lit pour vous deux? — R. Oui, monsieur. 

D. Le 3 mai, vous êtes accouchée à terme? — R. Oui, 

monsieur. 
(L'accusée tient constamment son visage caché dans 

goti mouchoir-, il est impossible devoir ses traits. Elle 

ptrle peu distinctement et pleure avec abondance.) 

D Vous avez dissimulé votre grossesse; vous ne l'avez 

dite à personne ; vous n'avez fait aucune espèce de pré-

t aiife |,
0

ur recevoir votre enfant? — U. C'est vrai. 

I). Mais vous avez dit votre grossesse à votre mère ? — 

j\- Non. monsieur, pas même à ma mère; elle n en savait 

riU
JX Ce n'est pas admissible, il est bien plus croyable 

que vous ayez dissimulé toutes deux. — R. Ma mère n'eu 

a rien su. 
D, Nous avons une preuve du contraire. Quelque temps 

finrès vous être aperçue de votre état de grossesse, vous 

êies ailée chez le docteur Frauquet et lui avez demandé de 

vous saigner pour une indisposition. Votre mère était 

avec vous? — R. C'est vrai, mats à ce moment je ne me 

ero.as p is enceinte. 

D. Nous verrons cela tout à l'heure. Le 3 mai, à l'heure 

de l'ace ni' heuieut, votre mèie est rentrée; où étiez-vous? 

— R. J'étais -sur le bord du lit, c était pendant les piermè-

res douleurs qu'elle est arrivée. 

D. L'enfant se présente ; qui l'a reçu? Racontez les 

choses telles qu'elles sont arrivées. — L'accusée garde le 

«ilci.ee, 

D Vous avez déjà déposé quatre fois sur ces événe-

ments ; qui peut vous reienir aujourd'hui? Dites-nous qui 

a pris l'enfant? — R. Je n'étais plus à moi. 

1). Vous avez avoué l'avoir frappé contre le mur? — 

Oui, je l'ai frappé coutie le mur. 

D. 11 était doue vivant? — R. Presque pas. 

I). Nous savons ce que cela veut dire ; il est constaté 

que vous l'avez frappé violemment. Vous n'aviez plu-; vos 

sens, dites-vous? vous avez cependant eu la force d'ac-

comp ir cet acte. Vous m; l'avez pas tué pourtant. Après 

l'avoir frappé, qu'est-il devenu?— R. Ma mère me l'a 

pris des mains. 

I). Qu'en a-t-elie fait ?— R Silence de l'accusée. 

D. Ce silence ne se conçoit pa«. Il y avait un boisseau 

plein d'eau à vos pieds ? — R. Oh ! non, pas plein ; il n'y 

avait de l'eau qu'au fond. 

D. Votre mère a plongé l'enfant dans cette eau ? — R. 

Elle ne croyait pas lui faire du mal. 

D. Comment, elle le plonge jusqu'à ce qu'il ne donne 

plus signe de vie, et ce n'était pas pour lui faire du mal ? 

En fait, il est reconnu que l'enfant a été asphyxié par 

l'eau. Qui est-ce qui a retiré l'enfant? — R. Je n'en sais 
rien. 

D. Nous allons interroger votre mère. Adèle Picault, 

vous êtes mère quoique non mariée; vous avez eu, avant 

cette tille, trow enfants ; le premier est mort, le second a 

été mis à l'hôpital, vous avez jeté le troisième dans l'eau, 

une pierre au cou? — R. Il était mort. 

M. le président, aux jurés: 11 y a eu une instruction 

dans le temps pour ce dernier fait ; mais le docteur La-

noix ayant décoré que l'enfant n'avait pas respiré, on 

rendit une ordonnance de non-lieu. Le fait n'en est pas 

moins de nature à jeter du jour sur la moralité de l'accu-

sée qui a en outre été condamnée pour vol à deux ans de 
prison, 

L'accusée : J'étais innocente. 

M. le président: Venons aux faits.Vousêtes-vousaper-

çue de la grossesse de votre fille? — R. Jamais, mon-

sieur; je ne l'ai su qu'à l'accouchement. 

D. Cependant voué couchez avec elle; vous avez l'ex-

périence de ces choses, vous qui avez été quatre fois mè-
re. — R. Je ne me suis doutée de rien. 

D. Ce n'est pas admissible. Expliquez votre visite au 

docteur Franquet? — R. J'ai cru que ma fille était mala-

de, à cause de la chaleur pendant la moisson, je l'y ai 

menée pour qu'on la saigne. 

D. Très bien; mais le docteur Franquet soupçonna la 

grossesse. 11 dit vous avoir fait part de ses soupçons. — 

%■ Ce n'est pas vrai. 

D. Il déposera et vous l'entendrez. — R. Je ne crains 
rien; il ri'a rien dit. 

D. Racontez nous l'accouchement?—R. Ma fille est 

accouchée pendant que j'étais au bois; je suis rentrée vers 

quatre heures du soir; elle était au bord de son lit, très 

fatiguée, c'était pendant les dernières souBrances. Je lui 
a* pris l'enfant des mains, elle nie l'a repris et l'a frappé 
contre le mur. 

D. Q l'uvez-vous fait à cet acte de violence ? — R. Je 

J|'i ai dit : M [heureuse enfant 1 que fais-tu là? J'ai repris 

l enfant ut je l'ai mis dans le boisseau pour le laver. 

D. Mais on ne noie pus un enfant eu le lavant, c'est in-

vraisemblable. 

M. le président fait à MM. les jurés la lecture des pré-

^detites déclarations des accusées. Elles ont changé de 
8
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 Çiiie à eli .que interrogatoire. La fille Picault a d'abord 

être acco icliée, elle n'a avoué qu'eu voyant le méde-

,?"
lc

^'gédo la visiter; alors elle a prétendu que l'en-
était

 veuu lïMT\t p
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 enfin elle avoua le coup. M. le 

Président fait ressortir to ;t ce que ces divers systèmes 

«ôuoncvm de culpabilité. 

y
 1
 passe à l'audition des témoins, 

il ®
 (
f
oc

'<Mr Franquet, médecin à Jargeau : Le 18 mai, 
'.a <*Lo ;,|. ,elé p*r le juge de paix de Jargeau, afin de vi-

W* une ii le qui niait être accouchée : c'est la fille IV 

ji di. Il reconnut l'acooneheim nt, et la fille alors l'avoua. 
1
 surveilla ensuite l'exhuinaiion de l'enfant. 11 remarqua 

'iimwiiatem.cn!,
11110 la,
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 ecchymose à la tète du cadavre, 

-a cervehe était comme une bouillie sanguinolente ; le 

omoii, U compare à de la crème duos laquelle «n aurait 

ase des fraises. Ayant procédé à l'autopsie, il a iccoi 

^que 1 enfant avait respiré et vécu, que la mort avi 

L dont l'effet a dû être celui d'une apoplexie foudroyant?. 

M* Jahmet, défenseur de la mère Picault : Appui ait-il 

au témoin que le coup ait dû nécessairement déterminer 
la mort ? 

Le témoin renouvelle spq affirmation. 

M. le président, au témoin' Racontez-nous la visite qui 

vous a été l'aiie par les filles Picault. Avez-votis fait ob-

server à la mère que la fille pouvait être enceinte? — R-

Le cas était certain pour Bjoi; j'en ai fait l'observation à 

la mère et à la fille; elles ne m'ont rien répondu. 

Ee docteur Vaussia a été appelé à constater spéciale-

ment si l'enfant avait respiré et vécu. Le témoin entre 

rapidement dans quelques considérations préliminaires. 

L'introduction de l'air dansje poumon est constatée très-

facilement. Quand l'en faut a respiré, les poumons, plon-

gés dans l'eau, surnagent; dans le cas contraire, ils res-

tent fixés au fond de l'eau. Il y a néanmoins un état in-

termédiaire ; quelquefois ils ne surnagent ni ne plongent 

complètement. C'est quand la respiration a été incomplète, 

et c'est la cas présent. Les poumons de l'enfant, souati j 

à cette opération, sont restés entre deux eaux. Le doc-

teur penche donc à croire que la respiration a été incom-
pièie. 

Mmc Sévin dépose qu'elle s'est aperçue de la grossesse 

de la fille Picault dans le cours des neuf mois. Elle en a 

fait de vifs reproches à la mère et à la fille. Cette dé-

position, ainsi que celle du docteur Franquet, tendent à 

faire ressortir combien la mère est peu fondée à soutenir 
son ignorance. 

Interrogée sur l'importance de ces dépositions, la mère 

répond qu'elle ne sait pas ce que cela veut dire. Le té-

moin entre dans des détails on ne peut plus précis ; elle 

r rpporle des conversations entières à ce sujet. Elle, parle 

«us»; des mauvaises mœurs des accusées, de leurs rela-

tions fréquentes avec les jeunes gens du pays. 

M"* (iib et confirme la déposition précédente. Elle 

aussi a fait de violents reproches à la mère de la grosses-

se de sa fille. La mère répondit que ce n'était pas vrai, 

que c éiaieut de mauvaises langues. Le témoin dépose 

aussi de la mauvaise réputation des accusées. 

L'audition des témoins est terminée. La parole est 

donnée à M. l'avocat-général Merville pour soutenir l'ac-

cusation. 

Après le réquisiloire de M. l'avocat-général, Me Godou 

pour la file Picault et Me Johannet pour la mère ont pré-

senté la défense. 

Les elli.rts des défenseurs n'ont pu effacer ni même at-

ténuer le caractère o lieux d'un pareil crime. Le jury a 

rendu un rerdict de culpabilité: la fille Picault seule a 

obtenu le bénéfice des circonstances atténuantes, elle a été 

condamnée à dix ans de travaux forcés. 

La Cour t prononcé la peiue de mort contre la femme 

Picault. 

ni-
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causée par le coup violent reçu sur le cerveau, coup 

TIRAGE SU JUB.T. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-

sises de la Seine qui s'ouv iront le lundi 2 août, 

sous la présidence de M. le conseiller Auspach : 

Jurés titulaires : MM. Godin, rentier, boulevard Poisson-
11 iè»-^, 85; Dauz-is, artiste peintre, rue Oldvier, 14; Aubert, 
médecin, ru* d'Jauteville, 23; ârmandies, proprié aire à 
Sceaux; D-sb'>vo« épicier a Boulonne; Chalamet, maitrft.de 
pension, rue des Deux-Portes, 31; de Saint Albin-Neyron 
bagayère, projriéitire, place de la Madeleine, 8; de BeHéyo.ô, 
d piilé. rue Neuve des-.«aihurins, 58 ; Oaj. r, propriétaire, rue 
de Seize, 10; Br.dey, négociant, rue dllaoleville,'38 ; Adam, 
■entier à Belle-ville; Arnoulet, propriétaire, rue de Savoie, 20; 
Latrgl. mé, bbra re, rue des Poitevins, 2; Chaseray, proprié-
taire à Bourg-la-Beine ; Gnyot, négociant en vins, rue des 
Vieux-Augustins, 66; Lallemand, marchand de labiés, me 
de Lancry, 51 : Richard, ancieu contrôleur, à La Chapelle ; 
Commet, peirure d'hisuire, rue de Lancry, 53; Maison, pro-
priétaire à Vincennes; ldam fils, înéuxuicieri, rue des Aman 
diers, 5; Dubrueil, marchand de papiers peints, rue Montes 
quieu, 4; Deiaun»y, marchand de vins, rue de Hanovre, 17; 
Guerrier, pro. nétaire, fiuix.urg du Temple, 15; Tooriiouer, 
ancien conseiller d'Etat, rue de Lil e, 43; de Valpinçon, pro-
priétaire, boulevard Poissonnière, 19; Maire, dit Lemaire, 
négociant, rue Chapon, À- fluard, propriétaire à Villejuif; 
Garnier, libraire, Palais-Royal, 215; Jacquinet, directeur des 
études lithographiques h l'Ecole normale, rue a'Ulm, 3; 
llacar, serrurier à Saint-Saur; Romain, employé, à Mont-
martre; Belhomme, avoué à la Cour impériale, rue Tire-
chape, 4 ; Piss .t, conservatair du bus de Boulogne, à Passy; 
Danvers, chapelier, rua du Temple, 38; Dufour, fabricant de 
chaux, rue di Lancry, 5; fiuet, artiste peintre, place Ven-
dôme, 2(3. 

Jurés suppléants : MU. Og'er, conseiller référendaire, rue 
de Grenelle, 102 ; Genué, mtrehand de vins, rue de Bonly, 
48; Dard, syndic de la bouUngerie, rue de Viarmes, 33; 
Âiileret, faïencier, rue du Vertbois, 48. 

CHRONlttUE 

PARIS, 21 JUILLET. 

Le 26 décembre dernier, sommation était faite à M. 

Boutau , propriétaire d'une maison rue Lafeuillade, 6, 

d'avoir à aèspter', dans la quinzaine, un tuyau d'évent à 

la fosse de sa maison, en conformité des articles 15 et 16 

de l'ordonnance royale du 24 septembre 1819. M. Boutau 

n'a pas satisfait à et tte sommation; procès-verbal fut dres-

sé, el le 25 mars 1858, le Tribunal de simple police le 

condamnait à 3 francs d'amende, en même temps 

qu'il ordonnait l'établissement du tuyau d'évent, en se 

fondant sur les termes de l'article 4 de l'ordonnance de 

police du 23 novembre 1853, qui prescrit la ventilation 

des cabinets d'aisances. 

Sur l'appel interjeté de cette décision par M. Boutau, 

le Tribunal, après avoir entendu les réquisitions de M. 

l'avocat impérial Bernier, qui a conclu à la confirmation 

du jugement attaqué, et M' Emile Durier, avocat de M. 

Boutau, a statué en ces termes : 

« Reçoit Bout iu-appelant du jugement contre lui rendu,par 
défaut, le 23 mars 1858, qui le condamne à une amende de 3 
francs, et a ordonné tartan.s travaux à faire à une fosse d'ai-
sance, et statuant sur ledit appel , 

« Attendu que si les mesures de précaution h prendre dans 
l'intérêt de la .-aluliriié publique pour la confection, l'entre-
tien et la vidange des fo ses d'aisance rentrent daus les droits 
réglementa res confiés au préfet de police par la loi du 16-24 

août 171)0 et I arre e du 12 m ssidor an VIII, l'exerc ée du 
pouvoir du préfet doit s'wrré er devant les acies de l'aulori e 
souveraine, même dans les matières qui rentrent naturelle-
ment dan- s- s attrilui 1 ions ; 

« At eudu que l'ordonnance royale du 2i septembre 1819, 
qui détermine le mode de construction des fusses d'aisan e ne 
prescrit l'étal lisseu.ent d'un lujau d'évent que pour les mai-
sons à construire ; qu'a l'égard îles maisons exisiaiite-s t lie 
décide que le tuyau .t'event ne peut être txigé que s'il y a re-
construction des losses d'aisance et qu'autant qu'il y a lieu a 
reconstrt c'ion m même temps d*s murs en éiévat ou au des-
sus de ceux de la fos-e,ou qu'autant que ce tuyau pourrait 
se placer intérieurement ou extérieurement sans altérer la da-
c irai.on des maisons. 

« Auenduqie celle tolérance accordée aux propriétaires 
des maisons existantes en 1819 n'a jamais été supprimée de-

. ,. ., : . i. -' ' ' -■*' ' ' ' ' 
puis ; ■ i_ 

« Que l'ordonnance du pref-t de police du 23 novembre 

1853, sur laquelle s'..ppme le jugement attaqué, ne s'occupe 
dans son article 4 que de l'assauiissemi-iii des latuuels d'at-
*:o.ce ; qu'aucun.: de ses dispositions' n'èst applicable spécia-
lement aux fosses d'«iiaiice, ej, notamment, aux tnyaux d'e-
veuf qu'au surplus celle ordouuauce n'aurait pu valablement 

déroger H l'ordonnance royale de 1819, émanée d'un pouvoir 
supérieur;" 

« Attendu, en fait, qu'il n'est pas articulé que l'appelant 
soit actuellement dnns le cas de reconstruction prévu par 
l'ordonnance de 1819 ; 

« Infirme le jugement dont est appel, décharge Boutau des 
condamnations contre lui prononcées par ledit jugement ; le 
renvoie, en conséquence, sans dépens. » 

— Le sieur Verrier, traiteur, a déposé et est venu sou-

tenir devant le Tribunal de police correctionnelle une 

plainte en tromperie sur la quantité de la marchandise 

vendue, contre le sieur Durey, boucher, rue du Château-
d'Eau,45. 

Le plaignant déclare que, depuis quelque temps, il s'a-

percevait d'un déficit sur ses bénéfices de chaque jour ; 

que, ne pouvant pas soupçonner sa domestique, dont la 

probité lui est connue, il pensa que peut-être il était 

trompé sur les livraisons de viande à lui laites par le sieur 

Durey, son boucher ordinaire ; que, pour s'en assurer, il 

donna ordre à la domestique de peser la première livrai-

son de viande qui serait apportée. La vérification eut 

lieu, et présenta un déficit de 600 grammes. 

Le lendemain, nouvelle livraison ; cette fois le sieur 

Verrier emmène chez l'épicier voisin le garçon qui avait 

apporté la viande, et là, devant ce garçon, un déficit de 

500 et quelques grammes est constaté. Le sieur Verrier 

fait venir le maître boucher, qui le traite de chicanier et 

cherche à lui arracher la facture portant le prétendu 

poids de la quantité de viande livrée. 

Tels sont les faits sur lesquels Durey est appelé à s'ex-

pliquer. Il prése .te au Tribunal une foule de certificats 

que lui ont délivrés ses clienis et desquels il résulte qu'ils 

n'ont rien à lui reprocher. Il est possible, dit-il, que sa 

caissière ait commis une erreur au préjudice du plaignant, 

mais il avait toujours le soin de recommander à celui-ci 

de vérifier le poids des livraisons, co qui prouve bien 

qu'il n'avait pas l'intention de le tromper. 

Le Tribunal a condamné le sieur Durey à quinze jours 

de prison et 50 fr. d'amende. Il a de plus ordonné l'affiche 

du jugement à vingt exemplairs dont un à la porte dudit 
Durey, le tout aux frais de celui-ci. 

— Les vaudevillistes d'autrefois ne manquaient jamais 

de donner à leurs personnages des noms en rapport avec 

leur caractère ou leur profession ; c'est ainsi que le mar-

chand de vin s'appelait invariablement M. Mélange, et 

l'homme qui n'est jamais à l'heure M. Tardif ou M. Mu-
sard. 

Voici un nom qui n'a pas été fait pour les~ besoins de 

la cause : la prévenue se nomme la femme Maiic •, et si 

jamais appel ation fut exacte, c'est dans l'espèce. Cette 

femme comparait devant le Tribunal pour outrages à un 

magistrat <t r< bel lion envers des agents delà loi ce publi-

que. Voici ce qui a donné lieu au délit qui lui est repro-
ché. 

Les rues de Puteaux sont depuis quelque temps infes-

tées de chiens non muselés, el plusieurs personnes avaient 

été mordues, lorsque M. le commissaire de police voulut 

faire cesser cet état de choses ; des agents reçurent donc 

l'ordre de rechercher les propriétaires de ces animaux, et 

di dresser contre eux des procès-verbaux de contraven-
tion. 

Ma:s quand ils demandaient les noms et adresses de ces 

propriétaires, ils étaient en butte aux railleries des habi-

tants et ne pouvaient obtenir d'eux le moindre renseigne-

ment. Or, un jour, M le commissaire de police, accom-

pagne d'un agent, voit un chien non muselé entrer dans 

une maison; ils le suivent et se trouvent l'aee à face avec 

m homme, le nommé Malice : M. le commissaire fait con-

naître sa qualité et demande à cet homme à qui appartient 

le chien qui vient d'entrer et ce qu'il est devenu : « Cher-

chez-le, » répond Malice eu ricanant, de ce ricanement 

narquois qiu n'appartient qu aux paysans, et il ajoute : 

« Regardez dans les trous à rats, il y est peut-être. » 

M. le commissaire de police engage le facétieux villa-

geois à devenir plus convenable et il c int sou écharpe ; 

en ce moment se montre la femme Malice qui, enhardie 

par le ton de son mari, lui dit : « Ne parlons donc pas à 

des gens comme ça. » Nouveau rappel à la convenance de 

la part du commissaire ; le sergent de ville fait remarquer 

à Malice et à sa femme qu'ils parlent à un magistrat ; 

celle-ci répond par ces mots: « Vous faites ies médians, 

mais je ne vous crains pas. » Le commissaire poussant la 

patiei.ee et la modération aussi loin que possible, engage 

encore une fois la femme Malice à prendre un langage 

plus respectueux, ce dont elle tient compte en rempla-

çant •• « Je ne vous crains pas, » par : « Je me moque 
de vous ! » 

Alors le commissaire de police lui enjoint de le suivre ; 

elle refuse; il donne ordre au sergent de ville de l'y con-

traindre, elle résiste avec violence, se traîne à terre, égra-

tigne le commissaire de police et lui tord le pouce; qua-

tre militaires passaient, on requiert leur assistance ; elle 

résiste alors à six hommes à la fois, continue à se rouler 

et jette des cris tellement forts que tout le pays est en 

émoi et qu'on accourt de tous côtés, croyant qu'il se com-

met un assassinat. Le commissaire, le sergent de ville et 

les quatre soldats ne seraient peut-être pas venus à bout 

Ce cetie '"oioènée, si un charretier ne fût venu à passer 

avec sa charrette ; aidés de ce septième personnage, ils 

enlèvent la femme Malice, la jettent dans la charrette et 

la conduisent à la chambre de sûreté de la gendarmerie. 

Or, si jamais prévenu a eue. jhé à se taire une mauvai-

se allaire, c'est bien la femme Malice,* à qui on ne s'a* 

dressait pas; enfin, la voici devant la justice : elle pré-

tend que si elle a refusé de suivre le commissaire de po-

lice, c'était dans la crainte de se faire remarquer; on voit 

qu'elle a joliment pris le bon moyen pour qu'on ne la re-

marquât pas. Du reste, elle nie les injures et les voies de 
fait qu'on lui reproche. 

Le Tribunal l'a condamnée à quinze jours de prison. 

AU RÉDACTEUR. 

Paris, le 21 juillet 1858. 
Monsieur le Rédacteur, 

Je lis dans votre numéro de ce jour une lettre de M. Mil-
lau 1 ; voici ma réponse : 

Je su s complétaient étranger à la publicité qu'a reçue mon 
référé, pull.ci é que je ne puis attribuer qu'à la curiusbé que 
le nom de M. Mi laud éveille. 

Le 2d juillet 1857, j'ai intenté un pro ès à M. Mil'aud pour 
rompre le pacte qui me lie a ['Associa ion financière, parce 
que je ne comprends pas les opé<auons de liauque comme lui 
et que je i.e veux pas être so i.finre de ses circulaire-. Si j'ai 
'ai-»e si longtemps d ir nir mon action c'est sur la prière 
même de M. MUtaud et par l'espoir d'une conciliation. Au 
mou d'avril dernier, j'ai poursuivi l'aud euce. 

Le M mai, M. Millaud croyant m'etfrayer, fai' un appel de 
fonds, bien que, dans son état actuel, la société n'ait nul h -
soin il urg nt. C'est donc lieu mou procès qui a provoqué 
l'ap el de fonds et non l'appel de fonds qui a provoqué mon 
procès! Je n'ai donc pas fait l'un pour n.e soustraire a l'uu-
tre'! jiais je n'ai pus voulu que M. Millaud commuât a SJ tar-
guer d'avoir une créance sur iimi et m'enjoLunl officiellement 
de me tenir prêta la pay-r. Le juge des référés après un exa-
men religieux tt approl'oud , m'a donné raison. 

Pour justifier ma résistance, j'ai, comme le veut la loi, 
énoncé des faits dans mou assignation : dans ce cercle, j t 11 

acce^ te la responsabilité et je les maintiens. 
Quant au p oiès que me fait Ai. Millaud, vous êtes juris-

con une, apprccii z-le : 
M. Millau 1 ni assigne devint le Tribunal de commerce pour 

payer une somme que le ue devrai, Selon son aveu, que ie 12 

août prochain, et qu'une ordonnance du juge lui fait d».lense 
de me nc:amer! 

M. Millaud me demande par le mèma exploit, devant t» 
même Tribunal, 200,0.0 fr. de dommages-intérêts pour ré-
paration du préjudice que lui ont cam-é mon référé et la pu-
bl.cation que les journaux lui ont donné sans ma participa-
tion ! 

C'est là un acte doublement insensé, et je le compara à ces 
chiffons que les paysans plantent dans leurs champs pour 
faire peur aux timides oiseaux. 

Quant aux scand iles dont ; ai le M. Millaud, je ne dirai qu'un 
mot: Par letire chargé 1 en date du 17 mars dernier, j'ai de-
mandé à M. Millaud le simple remboursement de ma com-
mandite, comme il l'avait remboursée à plusieurs de mes co-
associés; i! s'y est refusé. C'est donc à lui à s'impuier un 
débat qu'il appelle une atteinte à son honneur et à soa crédit. 

Agréez, Monsieur le Rédacteur, mes sentiments distingués. 

PAIGXO.N. 

SOCIBTE AUTRICHIENNE I. R. P. DES CHEMINS DE FER 

DE L'ÉTAT. 

Le conseil d'administration a pris, conformément 

à l'article 48 des statuts, les décisions suivantes : 

i° Le tirage des actions et obligations à amortir 

pour l'année 1858 aura lieu publiquement à Vienne, 

au siège de la société, Minoriten platz, n° 42, en pré-

sence de deux notaires et des délégués du conseil 
d'administration 

a" Le tirage au sort se fera séparément pour les 

actions et pour chacune des séries d'obligations suc-

cessivement émises conformément aux tables d'amor-

tissement qui, pour les actions, donnent en i858, un 

nombre de a5i actions à amortir, et pour les obliga-

tions (voir les tables publiées au dos des titres) un 

total de 1,272 titres. 

Le tirage aura lieu, savoir : pour les obligations, le 

20 août 1858, et pour les actions le 20 décembre 
i858; 

3° Le remboursement au taux de 5oo francs pour 

les actions et de 5oo fr. pour les obligations sera ef-

fectué, contre remise des titres, à partir du 1" sep-

tembre i858 pour les obligations, et du 1" janvier 
1869 pour les actions; 

4
J Les porteurs des actions remboursées recevront, 

en échange de leurs titres, des titres d'actions de 

jouissance donnant droit au dividende. 

Bon rite de Paris du 21 Juillet 185M. 

3 O/O ! comptant, Da,c. 68 30.— Sans chang. 
| Fin courant, — 68 35.— Baisse « 03 c. 

A 1 « [
 A

" comptant, D"c. 9". 70.— Baisse « ?0 c. 
I Fin courant, — 95 80.— Hausse « 05 0. 

AV COMPTANT. 

3 Ojo 68 30 
4 0[,i 

4 1|2 0j0 de 1825... 
4 1|2 0|0 de 1852... 95 70 
Act. de la Banque.. 30;i0 — 
Crédit foncier 61 0 — 
Crédit mobilier. 617 5d 

Comptoir d'escompte 700 — 
FONDS ÉTR ii^CERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 8'3 75 
— Oblig. 3 0i01853. 
Esp. 3 0(0 Dette ext. 
— dito, Dette int. — — 
— dito, pet. Coup. — 
— Nouv;3 0|0Diff. 

Rome, 5 0j > 905/8 
Napl. (C. Rotsch.)... 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la VillefEm-
prunt 25 millions. l?2u 

Emp. 50 millions... 1085 
Emp. 60 millions... 4 8 
Oblig. de la Seine... 2(15 
Caisse hypothécaire. — 
Quatre canàtix 1160 
Canal de Bourgogne. — 

VAI.KURS DIVERSES. 

Caisse Mirés . 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Ga/, f.° Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
O'imp.deVoit.dôpl.. 
Omnibus de Lond res. 

A TERME. 

3 0[0 
4 1[2 0p01852. 

4" j Plus 
Cours.! haut. 

6cT35i "(JÏTO 
95 90; 96 25 

Plus 

68 30 

202 50 

85 — 

93 75 

710 

8i.2 to 
3Î! 50 

58 73 

Cours. 

*î8 35 
95 80! 93 80 

CïIKMïN'3 S£ IrEH COTÉS AIT PABQUXT. 

Paris à Orléans 1232 50 
Nord (ancien) 908 75 

— (nouveau) 735 — 
Est (ancien) 631 25 
Paris à Lyon et Médit. 755 — 

— (nouveau). — — 
Midi 500 -
Ouest 592 50 
Gr. central de France 

Lyon à Genève 580 -— 
Dauphiné 520 — 
Ardennes et l'Oise... 457 50 

— (nouveau).. 465 — 
GraissessacàBéziers. 151 25 
Bessèges à Alais.... — — 
Société autrichienne. 630 — 
Victor-Emmanuel... • 
Chemindeferrusses. ■ 

Jeudi, au théâtre Français (sal'e des Italiens), le Mariage de 
Figaro, avec Samson, Geffroy, Régnier, Mlncs Brohan et Ju-
dith. Au 4e acte, la Gaditana, pas de huit dansé par les artis-
tes de l'Opéra. — Samedi, le Bourgeois gentilhomme. 

— Aujourd'hui, à 1 Opéra-Comique, pour la rentrée de 
M"

10 Marie Cabel, la 228 représentation de l'Etoile du Nord, 
opéra-comique en trois actes de MSI. Scribe et Meyerbeer. 
M"'

8 Marie Cabel jouera le rôle do Catherine, et Faure celui 
de Peters; les autres rôles serom joués par Delaunay-Riquier, 
Nathan, M

MES Lemercier, Lhéritier et Dejroix, 

— Au Vaudeville, pour les dernières représentations, le» 
Li urnes pauvres, les Jeux innocents, avec Félix, Parade 
Chaumont, M

lles
 Fargueil, Pierson, dans les principaux rôles! 

— GVSINASE. — Aujouri'hui, spéciale demandé, une repré-
sentation du Fils naiurel, comédie en cinq acies, de Si. Alex. 
Dumas fils. MM. Geotlroy, Dupuis, Derval, itlu s t). laporle. et 
iiélame joueront les rô es qu'ils ont créés. M. Ribes débinera 
par le rô:ede Jacques; M"' Mosquet jouera pour la première fois 
ie rôle de Clara V.guat. rreutiéme représentation de l'Honneur 
est satisfait : M. Lamiral jouera le rôle de sir Edward. On 

commencera par le Feu à une vieille maison; les principaux 
rôles par M. Lesueur, Mme Ltsueur et M"« Victoria, 

— Aujourd'hui jeudi, le Pré-Catelan donne sa deuxième 
granle féie de nuit historique avec illumuiaiions vivantes. 
Toute la soirée, concjrts et spectacles en permanence, grand 
feu d'artifice. 

— CHÂTEAU BOUGE. — Aujourd'hui jeudi, grande fête mu-
sicale et daus.iiite. 

SPEtTACLES DU 22 JUILLET. 

OPÉRA. 

FIWHÇIUS. — Le Mariage de Fiaaro. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Lioile du Nor i. 

ViUUEviLLis. — Les Lionnes pauvres, les Jeux innocente. 
VAaiETts. — L'Ut d.èze, Rose .les Buis, ludiaua, Brigitte. 
GTHNASK.— Le F.ls naturel, l'IIuuueur e..t satisfait. 
I
j4LAIS-R )YAL. — Madame est aux eaux, Bouch-ncuiur. 
PURt'K SAINT-MARTIN. - Jean Bart. 
AMBIGU. — Les Fugiufs. 

GAITÉ. — Les Chiens du mont Saint-Bernard. 
GIPUUE IMPÉRIAL. — Re.àclie. 

KOLIES. — L s Canotiers de ia S. ine, Bireîin, drelin. 
FOLIES-NOUVELLES. —Physique. 
BEAUMARCHAIS. — Itelaohe. 

i.iRUUE DE L hiPiRATiuca, — Exercices équestres à8 h du soir. 
HIPPODROME. — La Uu. rie des lud s en 1799. 

PRÉ CATELA.?*. - Tuus les ;uirs, a 8 heure., Ip2, Claribella, 
ballet su 4 tableaux, exécute sur le théâtre des fleurs, par 
db jeunes danoises. — Iuierinedis par une troupe 1 spaguole. 

PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, ii;. — Tous les jours, 
de huit à du heures, soirée magique. 



1àkZZn% DIS TftïBC-NVJX DU N JUitLËï 1éiê 

véot^i izn mobilières. 

AUDIENCE DES CUIRES. 

MAISON A L\ VILLETTË 
Etude de Bïe ( CM.liUlKll avoué à Paris, rue 

Marlay-du-Palais, 20. . 
Vente sur folle enchère, au Palais- le-Jusiiee, à 

Paris, le jeudi 29 juillet 1853, deux heures de 

relevée, 
D'une »I IISOIV sise à la Villetie, près Pari*, 

rue Saint-Denis, (i, adjugée, le 29 août 1857, 
moyennant un prix principal de (i.550 fr. 

Mise à prix : 1 ,0n0 fr. 

S'adre ser pour les renneignoments : 
1° A »»« CSJSLijïij&aacSt, avoué poursuivant ; 

2° à Vf Etienne, avoué à Pa'is, rue Sainie-Aruie. 
31; 3° à M. Franquiettj gretiîer à Paris, quai des 
Orfèvres, 6. (8398) 

Ventes mobilières. 

e«îAM 
Etude de M' FtHiCMIKU, notaire à Paris. 

Adjudication, le 20 juillet 1858, midi, déplus 
de 40,000 fr. de CHlJA.'tC.'F.Î», 

Sur la mise à prix de 101 fr. 
(8133) 

imMWTiimMissmiBwiscBEaam 

OBLIGATIONS DE L'ANCIESSE 
COMPAGNIE O OKSAY 

MM. les propriétaires d'obligations au porteur 
(lr0 série) de l'ancienne compagnie du Chemin 
Ue fer de Paris * Orsay sont invités à se 
réunir en assemblée générale ordinaire le samedi 
31 juillet prochain, à midi, dans une des salles de 
la compagnie d'Orléans, rue de la Chaussée-d'An-

tin, 11, à l'effet de rroréder au tirage de 42 obli-
gations à amortir en 1858. 

Les cartes d'admission à cette assemblée seront 
délivrées contre le dépôi des titres dans les bu-
reaux de la co npagnie d'Orléans, secdon d'Orsay, 
rue de la Chaussée d'Antin. 11, tous les jours, de 
dix heures à deux heures, jusqu'à la veille de ras-
semblée. 

Les commitfaires, 
DAVID, UONNET, BARBIER., SAIN IE-MARIE. 

Nota. — A l'avenir, le paiement d. s intérêts 
échus et le remboursement desdiles obligations 
aura lieu dans les bureaux 'le la compagnie d'Or-
léans, rue de la Uiau-sée-d'Antiu, 11. ; (19997) 

CHEMINS DE FIR DE LOIEST 
». rue <tMmaferd«fM. 

SERVICES DE 

PARIS A LONDRES 
PRIX DES PLAGES j îj" classe"! g* 

Par nieppe e» Itewliaven (BrlglUon). 
Dfparts de PAHIS tous les jours, samedi eicepté. 

AiajK total en une journée, 

far Hontliampton 
DÉPARTS nu UAVT.F. 

les lundis 
mercredis et vendredis. 

par la Timlie 
nÉPHTi nu HAVRB 

10. 18. 30 et 2» 

LA mMwm 
Aux termes de l'artic'e 59 des statuts, l'assem-

blée géiiératg des souscripteurs de laGourorde, 
convoqués pour le mercredi 21 juillet IK58, ne 
s'éiaut pas trouvéo en nombre, a été prorogée au 
vendre-ii 6 août, à trois heures de féléyêé, »u 
siège de l'administration, rue de Rivoli, 182, à 
Paris. (19996) 

' Nou v. pompe de jardin 
à jet continu, lançant 

Teau à 10 met., simple, solide et 
commode \v arroser les gazons, es-

aliers. fleurs, etc., très ulile pour l'é-
ilienillage des arbres el le traitement 
de la vigne. 8"» A. PETIT, invent', rue 

' Ue la Cité, 19, à Paris, 12 fr. et au-des-
sus.—Dépôt chez tous les quincailliers. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GENERALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARCsTAL, LIBRAIRES DE LA COUR BK CASSATION, 

Place nauplilite. %9. — Paris. 

ou Remarques de3 poètes latins 
sur les lois, le droit civil, le LES POETES ÏUMST jSiO' droit criminel, la justice dis 

tr.butiveet le t a reau. par E. Ilenriot, conseiller à la Cour impériale de Paris, ancien procureur 

général. 1 volume in-18, 1858. Prix 4 fr. 50 c. 

mm .PHIE ARTIS "T' 

J 
47, rue de Seine-Saint-Germain, à côte du passage du Ponl-Neui', Pari* 

roUIBâlïS h 10 ET 15 FR. 

1832 - MÉDAILLES - 183* 

D'OR ET D'ARGEJVT^ 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Jf«n»«r ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières ; le* 
soins minutieux apportés duns sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à plus d'un 

million de kilogrammes. 
Aussi l'étiquette de la maison Mentir est-elle devenue la meilleure garantie a un 

i Chocolat pur, sans mélange* et d'une qualité tout à fait supérieure. 

B^stie Chocolat-Menier »e trouve dan» toute* les ville» de fronce et de l'Etrangei 

S ET RÂTELIERS 
i PERFECTIONNÉS 

DE HATTVTE-DT7BAND 
Chirurgien-dentiste delà 1" division militaire. 

GUERISON RADICALE DES DENTS CARIÉES, 

' Passage VIvienne, 13. 

«Les Annonces, Réclames industrielles ou autres sont 
reçues au bureau du Journal. 

Société* commerciales. — FalitiiteN. — Publication» légales. 

Ventes ntolsîliére*. 

f ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

I.c 22 juillet. 
En t'butcl des Commissaires-Pn-

seurs, rue {tossini, 6. 

Consistant en : . 
(9715; Comptoir tle march. de vins, 

(alites, glace», vins, liqueurs, etc. 
(9716) Bibliothèque, volume-, tables, 

tauleui s, chaises, pendules, elc. 
(97H) Canapé, fauteuils, guéridons, 

carlonnier, pendule, places, etc. 
Passade Godot de-Mauroy, 3, 

(9718) Commodes, secrétaires, pen-
dules, buffets, tables, chaises, ele. 

Hue Saint-Maur, 42. 
(9719) Dix mille kilogrammes de 

charbon de terre, etc. 
Commune de Montmartre, 

place publique. 
(9714) Bureau acajou, table de nuit, 

buffet, commode, pendule, etc. 
Le 23 juillet. 

Kn l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

.(9720) Soufflets de fonte, enclumes, 
ferraille, établi», voiture, etc. 

(9721) Faïence, poterie, porcelaine, 
verrerie, et autres objets. 

(9722) Bureau, montre vitrée, ma-
chine A coudre, chaussures, «te. 

(9723) Comptoir, glaces, billard, 
vins, eaux-de-vie, bouteilles, etc. 

(9724) Nécessaires, linge et bardes 
à usage de femme, elc. 

(9725) Commode, tables, 8 établis, 
boites pour couteaux, vohges, elc. 

(9726) Omnibus, soufflet de forge, 
outils, poêle, — meubles. 

(9727) Comptoirs, tables, billard, 
vins, liqueurs, ustens.decave.ctr. 

Rue Suint-Denis. 220. 
(9728) Comptoir, casiers, rajons, 

malles en «jlir, étuis, loile, etc. 
Bue 9aiht-Sauveur, *3 

,9729) Coinploirs, glace, liqueurs, 
vins, — fourneau en fer, etc. 

A Baiignnll.'s, 
route de la Itévolte, 183. 

(9730) Comptoir, verres, bouteilles, 
billard, vins, eaux-de-vic, etc. 

Même commune, 
sur la place du marché. 

(9731) Armoire, seerélaire, buffet, 
glace, cbàles, drapa de lit, etc. 

Même commune, 
sur la place du marché. 

(9732) Commode, bulfet, tables, pen-
dule. — vins, eaux-de-vie, etc. 

A La Yitletle, 
rue d'Allemasme, 117. 

(9733) Cummodes, armoires, tables, 
canapés, fauteuils, pendules, etc. 

Même commune, 
quai de la Loire, n» 84. 

(9734) Buffet, étagère, commode, 
plateaux en hêlre, échelles, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(9735) Comptoir, glaces, divans, bil-
bards, vins, liqueurs, app1» a gaz, 

A Bercy, 
sur la place publique. 

(97361 Commode, buffet, table,poêle, 
fontaine, uslens. de ménage. 

Le 24 juillet. 
Rue de Rivoli, n» 13. 

f9737) Comptoir, grande glace, hor-
loge ustensiles de traiteur, etc. 
Rue du Haire-Sainl-Avoie, 5. 

(9738) Comptoirs, montre vitrée, 
commodes, glaces, établis, etc. 

Bue de lu Boquelte, 182. 
(9739) Commode, buftet, luuleuils, 

table, canapé, chaises, et;. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
Je Moniteur universel, la Gazette des 
■Tribunaux, le Droit et te Journal ga-
verai d'Ariettes, dit Petites JHiches. 

«OC; «ifs-If fie» 

D'un procès-verbal d'adjudication 
reçu par M" Dest'urges et Sebert, 
notaires il Paris, le unie juillet 
mil huit cent cinquante-huit, en-
registré. 

Et de deux ratifications reçues par 
les mêmes notuires le treize du 
même mois, enregistrées, 

il appert : 
Premièrement. Que les ei-après 

nommés, agissant comme action-
naires commanditaires de la société 
BlGARD-FABBEetO', dite Compa-
gnie foncière Uu llaincy, dont le 
siège social est 4 Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 8, formée et 
«constituée au capital de Irois mil-
itions, suivant deux actes passés de-
vant M' Olagnier, prédécesseur iui-
médiat dudit M« Deslbrges, soussi-
gné, le premier, les seize mai,six et 
Huînze juin mil huit cent cmquan-
(e-cinq, et le second, le seize dudit 
mois de juin, savoir: 

I» M Charles-Edouard DESPRE-
LES, propriétaire, demeurant u Pa-
ris, rue Ruyale-Saint-Honoré, 24; 

2° M Adolphe-Sunoii NbffOUX, 
docteur en médecine, demeurant a 
Paris, rue du Faubourg-Sainl-Houo-

ré, «S; 
813° M. Pierre-Victor LE SAUNIER, 
rentier, demeurant à Paris, rue de 
Trévise, 15; 

4» M. Guillaume-Louis PAILLON, 
mécanicien, demeurant à Puris, rue 
du Temple, I0<; 

5» M. Jules-Narcisse MATRAT,em-
ployé au ministère de la guerre, de-
meurant à Paris, rue de la Fidéli-
té 3 • 

6° M. Jean-Baptiste CARON, her-
boriste, demeurant à Paris, rui Ja-
cob, 34 ; 

7° M Louis-Jean-Raptiste DES-
JARDINS DE MORAINVILLIi, doc-
teur en médecin--, demeurant à Pa-
ris, rue d'Enghien, 26; 

8° M. Louis-Jean-Eugène LE COM-
TE, propriétaire, demeurant à Pa-
ris, rue de la Puix, 7; 

Ont déclaré se retirer de ladlle 
société et cesser d'en être comman-
ditaires jusqu'à concurrence, sa-
voir : 

I» M. Despreles de sept actions 
qu'il a représentées, portant les nu-
méros 7191 A 7197 inclus, formai» 
ensemble, par suite des paiements 
s'élevant à dix francs par chaque 
aelion, effectués à titre d'amortis-
sement sur le capïlal, qui éluit de 
cent francs, la somme de 630 

5U M. Nchoux de soixante 
actions qu'il a représentées, 
portant ies numéros 10541 à 
10545 inclus, 10861 à 10885 in-
clus. I65S6 à 465S0 indus, 
167*6 à 16800 inclus, 16856 à 
16860 inclus, et 16866 à 16870 
inclus, lormant ensemble, 
par suite dudit amurtisse-
uient, la somme de 5,400 

s° M. Le Saunier de soixan-
te-onze actions qu'il si re-
présentées, portant le» nu-
méros 7198 à 7215 in-lus, 
8566 H 85Ï7 inclus, et 8579 à 
8619 inclus, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-
sement, la somme de 6S90 

4° M, Paillon de doute ac-
tions qu'il a représentées, 
ourlant les numéros 143, et 
IS8 à 158 inclus, lormant en-
semble, par suite dudit amor-
tissement, la soinmede 1,080 

5» M. Matiat de vingt ac-
tions qu'il a représentées, 
portant 1-s numéro* 766 4784 
inclus, et 788, formant en-
semble, par suite dudit amor-
tissement, la somme de 1,800 

6° M. Caron de huit actions 
qu'il a représentées, portant 
les numéros 144, 159 A 165 
inclus, lormant ensemble, 
par suile dudit amortisse-
ment, la somme de 720 

7" M. Desjardins de Mornin-
viile de quatre-v.ngt-l'uU ai-

lions qu'il a repré 
por ant les numéros 
23975 inclus, 5030 A 
du», 9518,6916 4 6921 
formant ensemble, p 
dudit amorlissemel 
somme de 

8° M. Le Comte de 
vingt-dix-sept action 
représentes, purlan 
méros 23976 a 2400-
«927 à 6997 inclus, et 6999, 
formant ensemble, par suile 
dudit amortissement, la som-
me de 8,730 

Ensemble : 32,670 
Lesquelles actions seront annu-

lées de la manière et dans les pro-
portions stipulées aux statuts (arti-
cle 14). 

Deuxièmement. Que ces retraites 
ont été acceptées par M. Bigard-
Fabre, gérant de la société, présent 
audit procès-verbal. 

Troisièmement. Que les parties 
ont iminé ùateinent procédé enlre 
elles aux liquidaiion et partage de-
venus nécessaires h l'égard des sus-
nommés, qui cessent de taire partie 
de la société. 

Quatrièmement. Que ces derniers 
sont resiés abandonnataires, à titre 
de partage et par représentation 
des droits afférents auxditcs actions, 
de terrains situés territoires de Li-
vry, distraits du domaine du Baincy 
et désigné» audit proaès-verbal. 

Cinqu èmement. Que la société, 
qui continue d'exister entre le gé-
rant et les autres associés comman-
ditaires, est restée abandonnataire 
de tout le surplus de l'actif social, 
à la charge de supporter seule tout 
le passif social. 

Sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont été donné» au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait ; 
—''03 bi») Signé : DESF0E8ES. 

DE WENDEL, propriétaire de for-
ges.demeurantàHayange Moselle); 
2" M. Georges-Tom I1A1NGUERLOT, 
prupriétaii e, demeurant à Paris, rue 
de la Pépinière, 87 ; 3» M. Gotthil-
Charles KIND, ingénieur civil, de -
meurant à Passy, avenue de Saint-
Clouil, 100 ; — il appert que la so-
ciété en nom collectif formée entre 
les pai lies susnommées, par acte 
passédevant M" Fouclié et son collè-
gue, notaires à Paris, le dix neuf 
février mil huit cent cinquante-
deux, enregistré et publié, pour 
l'expluilalion en France et ;ï l'étran-
ger des brevets pris par M. Kiud 
pour des procé iés de sondage et 
de cuvelage, ainsi que de tous, ceux 
à prendre par la suile, et de leurs 
additions, améliorations et perfec-
tionnements, sous la dénomination 
de Société (le sondage ( système 
Kind), et la raison sociale DÈ WEN-
DEL, HAINGUE11LOT et KIND, et 
dont la durée avait été tixée a vingt 
années, à partir du dix-neuf février 
mil but cent cinquante-deux,— 
est et demeure dissoule d'un com-
mun accord 4 partir du premier 
juin mil huit cent cinquante-huit ; 
que M. liainguerlot en a élé nommé 
liquidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus que. comporte cette 
qualité. 

Pour extrait : 
—(9953; Signé : PEÏ1TJEAN. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, la t douh e 4 Paris le neuf 
jui lct mil huit cent cinquante-huit, 
purlant celle menlion : Enregistré 
à Paris le quinze juillet mil huit 
cent cinquante-huit, folio 56, recto, 
case 7, reçu cinq franc» cinquante 
centim s, décime compris , signé 
Pommey, - M. Emile HAVABU et 
M. Eugène HAVABu, tous deux mar-
chands grainiers, demeurant 4 Pa-
ris, quai de la Mégisserie, 76, ont 
f rmé entre eux une société en nom 
collectif pour l'expl .dation de la 
maison de commerce de graines 
connue sous le nom de IIAVABD-
BEAUBIEUX, établie et exploitée à 
Paria, quai de la Mégisserie, 76, leur 
appartenant indivi uiclleun-nl. La 
durée de celte société a été lixée à 
huit années, 4 compter du dix juil-
let mil huit cent cinquante-huit, 
pour finir le dix juillel mil huit cent 
soixante-six. Il a été dit que le siège 
social serait a Paris, quai de la Mé-
gisserie, 76, et qu'il pourrait être 
transféré ailleurs du consentement 
des associés, et que la raison sociale 
serait HAVAlID-BË lUBlEUX. U a ét ■ 
encore stipulé que la signature so-
ciale serait également HAVARD 
BEAL'RIEUX frères ; qu'elle appar-
tiendra"! » 

Etude de M* PETIT JEAN, agréé, 
3, rue Rossjm. 

D'un acte sous sinnalures privées, 
fait triple en date 4 Paris du quinze 
judlet mil huit cent cinquanle-liud, 
enregistré au même lieu le dix-neul 
du même muis, folio 65, recto, case 
8, par Pommey, receveur, qui a per-
çu les droits, entre : 1° M. Charles 

chez ; 2° M11' Marie-Elisabelh-Loui-
se Dochez ; 3° M. Marie-Alphon»e 
Dochez, el 4» M11" Marie-Alphonsine-
Françoise Dochez, et les associés 
commanditaires ou leurs représen-
tants ; et que M"" veuve Dochez a 
été nommée liquidatrice avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
-;9955) Signé HUILLIER. 

Etudn de M» D1LLAIS, avocat agréé, 
12, rue Ménars. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal dé commerce de la Seine,le 
sepl juillet mil huit cent cinquan-
te-huit, enregistré, entre M*« Ocla-
vie-Félicie LEGBOUX, épouse s- pu-' 
rôe de biens de M. Jcan-Antoine-
EriiHst Clair, ancien négociant, de-
meurant ensemble à Ville-d'Avra. ; 
el le sieur Léopotd ALEXANDRE, 
ayant demeuré 4 Paris, rue Mua-
lorgueil, 47, aujourd'hui sans domi-
cile ni résidence connus ; il appert 
qu>- la société d'entre les parties, 
lormée par acte sous seings privés, 
du douze août dernier, enri gistré, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de charbon de bois et de 
bois 4 brûler, situé aux Ba ignollei-
Monceaux, rue fiardinet, 37, a élé 
dissoule à partir dudit jour sept 
juillet mil huit cent cinquanlc-buil, 
et que M. Brugcrolle, demeurant 4 

Paris, rue Saiut-Honorê, 347, i n a 
élé nommé liquidateur, avec tous 
les pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait : 
— (9954) V. DlLLAIS. 

... «>iei Diij^tie 

que chacun des associés aurait le 
droit de demander la dissolution 
de ladite société dans le cas d'ex-
propriation de la maison où s'ex-
ploitait ledit fonds de commerce, 
et dans le cas où, au lieu de réaliser 
des bénéfice», la société éprouve-
rait des pertes qui seraient consta-
t ;cs par deux inventaires succe-sifs 
établissant que, pendant deux an-
nées consécutives, les opérations de 
la société auraient présenté des 
pertes excédant les bénéfices. 

Pour extrait: 
Signé : Emile HAVARD et 

—(9952) Eugène HAVAUD. 

D'un acle passé devant M" Huil-
lier et son collègue, notaires à Pa-
ris, les huit et neuf juillet mil huit 
cent cinquante-huit et portant celte 
mention : Enregistré a Paris, qua-
trième bureau, le seize juillet mil 
huit cent cinquante-huit, folio 93, 

recto, case 8, reçu sept francs soi-
xante-dix centimes, signé Saulnier ; 
il appert que la société formée sui-
vant acte passé devant M* Huillier 
et sun collègue, notaires 4 Paris, le 
vingt janvier mil huit cent qua-
rante-sept, enlre M. Louis-Adel DO-
CHEZ, homme de letires, actuelle-
ment décédé, et divers associés 
commanditaire» y dénommés, pour 
la publication, l'édition et taverne 
a'un nouveau dictionnaire fran-
çais ; ladite soc été en nom collectif 
à l'égard de M Dochez seulement, 
a été dissoute et résiliée à comph r 
de la date de l'acte dont est extrait, 
par suite des i conventions interve-
nues, entre M»» Uabrielle-Auguste-
lda Lenoir, veuve de M. Louis-Adel 
Dochez, propriétaire, demeurant 4 

Paris, rue de Montparnasse, 36, 

ayant agi tant en son nom person-
nel qu'aux noms et comme tutrice 
de ses enlanl* mineurs issus de son 
mariage avec ledit feu sjeur Do-
chez, savoir : 1° M. Pierre-Domini-
que-Louis-Victor -Emmanuel Do-

D'un acte sous signature privée, 
fait double 4 Paris, le quatorze 
juillet mil huit ceulcinquautc-huit, 
enregistré 4 Paris, le dix-sept juif 
Ici même année, folio 65, recto, case 
5, au droit de cinq francs cinquante 
centimes, a été extrait ce qui suit: 
Art. I". Une société commerciale, 
en nom coth-clif, sous la rai-on 
PETIT et DARS5AC, a élé formée 
en re : l°M. Pierre-A-ubrOiaé PETIT, 
employé, demeurant 4 Vaugirard, 
rue Suint-Lambert, 19 ; 2» M. Louis-
Jean-Baplisle DABSSAO, ramasseur 
de sacs vides, demeurant 4 l aris, 
rue de Viarmes, 23. — Art. 2. Elle a 
pour but le ramassage 4 domicile 
de sacs vide» 4 Paris et dans le dé-
partement de la Seine. — Ari. 3. Sa 
durée est lixée 4 dix années, 4 par-
tir du quinze juillet mil huit cent 
cinquante-huit. - Art. 4. La signa-
ture est exclusivement attribuée à 
M. Petit, mais il ne pourra en faire 
u-age que pour les opérations so-
ciales, sans pouvoir souscrire aucun 
billet A ordre ni aucune valeur eoin-
mereiaie — »*' « .' •■ -!.<--- 1 -

(9951) 

r-M'IT, 

DURSSAC 

Cabinet de M. F. MARINGUE, rue de 
Bourbon-Villeneuve, 48. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double a Paris, le huit juillet 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, il appert : que M. Charles 
POPULUS, demeurant 4 Paris, rue 
des Lions-Saint-Paul, 3, et M. Jac-
ques-Lazare LEURS, horloger, de-
meurant 4 Paris, rue Sainle-Croix-
de-la-Bretonnerie, 14, ont dissous, 
d'un commun accord, la société 
formée entre eux pour le commerce 
d'horlogerie, par acte sous seings 
privés du vingt août mil huit ci ni 
cinquante-sept, enregistré le vingt-
quatre du même mois, folio 88, ver-
so, case 7, par Pommey qui a reçu 
les droits, et que M. Maringue a élé 
nommé liquidateur, avec tous pou 
voirs nécessaires. 
-(9959) F. MARINGUE. 

Suivant acte s'ous signatures pri-
vées, en date 4 Pari» du sept juillet 
mil huit cent cinquanle-huit, dépo-
sé pour minute 4 M- Mas, notaire 4 
Paris, soussigné, par acte passé de-
vant lui les sept, vingt et vingt et 
un juillet mil huit cent cinqutyûer 
huit, enregistré, M.Louis LEÎ'El RE, 

propriétaire, demeurant à Pari», 
rue Chauehal, 14, a déclaré se reti-
rer de la société V. MATHIEU, BREV 
el G', ayant pour objet l'exp oitation 
de la brasserie de Saint-Maurice, et 
cesser d'en èlre commanditaire j'us-
qu'4 concurrence de vingt iniiie 
francs, qu'il devait fournir en espè-
ce» à la dite société. 

Pour extrait : 
-(9958) MAJ. 

Etude de M« SCHAYÉ, agréé. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, en date du 
quatorze juillet mil huit cent cin-
quante huit, enregistré, rendu enlre 
M.François-Mariei-EPEBDRIEL.phar-

macien, demeurant 4 Paris, rue des 
Martyrs, 28, d'une part, et M. Léon-
Raymond FOUCHEB, pharmacien, 
demeurant 4 Orléans, d'autre pari, 
il appert : I" que la société établie 
enlre les parties, en juin mil huit 
cent cinquante-sept, pour l'exploi-
tation des produits inyiiliques ser-
vant au traitement des affections de 
poitrine, est annulée, faute d'avoir 
élé revêtue des formalités de publi-
cation exigées par la loi; 2° que M. 
Venant, demeurant à Paris, lue des 
Jeûneurs, 21, a été nommé liquida-
teur de la société de fait ayant exis-
té enlre les parties. 

Pour extrait : 
—(9957) Signé: SCHAYÉ. 

D'un acle passé devant M» Piat el 
son collègue, notaires 4 Paris, le 
qua'orze juillet mit huit cent cin-
quante-huit, enregistré, il résulte 
que la société formée enlre M.CO-
OOUX, demeurant 4 Paris, boule-
vard de Sébustopol, 42, et M. Martin 
LEGER, demeurant 4 Paris, ci-de-
vant mêmes rue et numéro, et ac-
tuellement place Royale, 23, pour 
l'exploitation du café des Balcons, 
sis boulevard de Sébustopol, 42, 

suivant acte passé devant M. Moc-
quard el 1 dit M' Piat, notaires à 
l'ari-, le deux avril mi! huit cent 
ïinquanie-htrtt, es1 et demeure dis-
soule A compter du quatorze juin 
mil huit cent cinquaiee-buit, et que 
M. Codnux est seui cha-gî de la li-
quidaiion. (9956;— 

D'un acte sous seings privés, fai 
i Paris le quatorze juillet mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré le 
d x-huit du même mois, volume 113 

bis, folio 668, case 2, par Pommey 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, il appert: que la société 
MAROUSSEM et C>, créée suivant 
acle sous seings privés, en date du 
vingt-six juin mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, folio 31, 

case 2, aux droits de six francs, est 
etdemeure dissoule 4 partir du pre-
mier juillet mil huit cent cinquaule-
liuit. M. M iroussem est nommé li-
quidateur, avec tous pouvoirs 4 cet 
effet. 

Pour exlrait : 
(9350) MAROl'SSÎM. 

TRIBUNAL UE COMEIICE 

AVIS. 

mveut prendre 
bunal comniu-
abilité des fail-
nt, le» «amei.B, 
i». 

OÉCI.A RATIONS DE FA1LLITBS. 

Jugements du 20 JUILLET <»58, qu 
téclarenl ta fatllue ouverte tt en 
ixeni provisoirement l'ouverturt au-
tit tour i 

Du sieur ANGOT (Louis), md de 
vins, rue des Fossés-du-TcmpIe, 43; 

nomme M. Thivier juge-connnissai; 
re, et M. Heurley, rue Lallite, 51-

sjndic provisoire (N° 15114 du gr.), 

Du sieur BR1ET (Julien-Désiré), 
md de. pipes en gros et tabletterie, 
rue de Malle, 32; nomme M. Caille 
botte juge-commissaire, et M. Cram-
pel, rue St-Marc, 6, syndic provisoi-
re (N"I5H5 du gr.); 

Du sieur FONTAINE (Hippotyte), 
imprimeur en taille douce, quai 
d'Orléans, 28; nomme .M. Basset ju-
ge-commissaire, el M. Pluzanski, 
rue Ste-Anne, 22, syndic provisoire 
(N« 15116 du gr.); 

Du sieur GOUGEARD, ancien épi-
cier, rue de la Fenne-des-Matbu-
rin», 9; nomme M. Thivier juge-
commissaire, et M. Henrionnet, rue 
Cadet, 13, syndic provisoire (N" 45117 

du gr); 
Du sieur DELAHALLE, fabr. de 

ehaunures , rue du Temple , 50; 
nomme M Basset juge-commissai-
re, et M. Hécaen, rue de Lancry, 9, 
syndic provisoire (N* «si ta du gr.)j 

Du sieur EDU1N, md de vins 4 
Montmartre , rue des Acacias, 25 ; 

nomme M. Basset juge-commissaire, 
et M. Pluzanski, rue Ste-Anne, 22, 

syndic provisoire (N° 15119 du gr.); 

Des sieurs BOBDENEUVE et C", 
manufacturiers, rue de Charonne, 
97; nomme M. Caillebotte juge-com-
missaire, cl M. Quatremère, quai 
des Grands-Auguslins, 55, syndic 
provisoire (N-15120 du gr.); 

Du sieur BOBDENEUVE, négoc, 
rue de Cliaroune, 97, personnelle-
ment; nomme M. Caillebotte juge-
commissaire, et M. Quatremère, 
quai des Grands-Augusbns,55, syn-
dic provisoire (N* 15121 du gr.). 

CONVOCATIONS 1)1 CREANCIERS 

Sont InviUs à se retire au Tribun"! 
lie commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillite!, MM. les créai-
ciers : 

HOXIKATIONS DK SYNDICS. 

Du sieur CLAPAHÈDE (Jean-Bap-
tiste), nénoc. en uns et spiritueux, 
rue St-Hoiioré, 254. le 27 juillet, à 12 

heures (N» 15113 du gr.); 

Du sieur CABLER (Louis), ancien 
md tailleur, aduellement md de 
vins 4 l'iïà St-uenis (Seine\le27 
juillet, 4 9 heures (N" 15109 du gr.). 

l'ouï- assister, i fasi-emui.ee ifojt* la-
quelle M - le jugt-commissaire doit le? 
consulter tant <ur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
l i nomination ie nouveaux syndics. 

NOTA. Les liers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BOURKELUR tJean-tlaptiste), tenant 
appartements meublés, rue l'igalle, 
4t>, sont invités 4 se rendre le 27 

juillet, à 9 heure précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour, at-
tendu i]ue ie Tribunal, par juge-
ment du 19 mai 1858, a refusé d'Iio-
mologiier le conc rdat passé le 20 

avril précédent entre le sieur Bour-
relier el ses créanciers, s'entendre 
déclarer en état d'union, et être 
immédiatement consultés tant sur 
1 s faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
ment des s» ndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et alllruiés ou qui se seront 
fart relever de la déchéance (N-
143J8 du gr.). 

«.FITIRMATlONa. 

De la société D"" LAMBERT (Emi-
lit et Clarisse), mde» de broderies, 
rue cfArgcnhiun, 19, le 27 juillet, 4 
12 heures (N- 14960 du gr.); 

Du sieur CAMPAGNE, nég. tenant 
maison meubiae, rue du Bouloi, 18, 

le 27 juillet, 4 12 heures (N» 14793 

du gr.); 

Du sieur ROUQUETTE (Jean-Fran-
çois), porteur d'eau, cité Berryer, 
rue Royale-St-Honoré, 25, le 27 juil-
let, 4 12 heures (N" U9»5 du gr.); 

Du sieur ERHARD, fabr. de cha-
peaux de paille, rue Richelieu, 402, 

le 27 juillet, à 12 heures (N° 44863 

du gr.); 

Du sieur BAZ1LLE (André), md 
boucher, rue Bréa, 4, le 27 juillet, 4 
12 Heures (N» 14998 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
lence de M. le juge-cummtssaire, aux 
vérification et aifirmation ie leurs 
crean-es : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créance» remettent préalablement 
leurs litres 4 MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la dame veuve CHAMPEAUX 
(Marguerite Bloudet), lingère, rue 
Montmartre, 59, le 26 juillet, 4 II 

heures (N* 14903 du gr.); 

De la dame veuve DEMALANDER 
(Suzaime-Alexanilrine Chaudron) , 
tenant crémerie el restaurant, rue 
Sl-Honoré, 412, le 26 juillel, 4 II 

heures (N» 44183 du gr. ; 

Du sieur DANFELD >Louis), librai-
re, passage du Commerce, 3, le 26 

juillet, 4 41 heures (N» 44761 du 
gr.). 

Pour entendre tt rapport des sy*-
iics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
lu maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admit que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur VEREMÇ (Antoine), fabr. 
de caoutchouc 4 St-Dcnis, avenue 
St-Remy, 4, avant un dépôt rue 
Meslay, 69, à Paris, le 27 juillet, 4 9 
heures (N° 14873 du gr.;. 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il u a lieu, ou pas-
sera la formation df l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créancier» vérilléa et alUrméa ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le. failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRE*. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in 
dlcattf des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur BAR (Xavier-Paul), md 
de vins-lraileur, rue de la Coutelle-
rie, 2, entre les mains de M. Cram-
pe!, rue Saint-Marc, 6, syndic de )a 
faillite (X» 15012 du gr.); 

De la société DUVERNAYet SCHOEN 
nég., rue St-Maur. 214, composée 
de dame veuve Duvernaj et sieur 
Schoen, demeurant au siège social, 
entre les mains de M. Sergent, rue 
de Clioiseul, 6, syndic de la faillite 
(N° 15030 du gr.). 

Pour, e« conformité de l'article »9î 
de la loi du 28 mal 4831, être proctd, 
i la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpii 
l'expiration de ce délai 

DÉLIBÉRATION. 
Messieurs les créanciers du sieur 

L1AUDIER (Michel), nég. en peaux 
et poils, place Mauherl, 15. sont in-
vités a se rendre le 27 juillet , 4 2 
heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et les faillis en 
leurs explications, et, conformément 
i l'article 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quitlement, et si en conséquence ils 
urseoiront à statuer jusqu'après 

l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'4 la double majorité détermi-
née par l'article 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invile 4 
ne pas manquer 4 cette assemblée, 
4 laquelle il sera procédé 4 la for 
mation de l'union, si le sursis n'es! 
pas accordé. 

Le- e éanciers et le failli peuvent 
preiu r au greffe communication 
du rapport des syndics (N« 44252 
du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MARTIN (Meyer), commissionnaire 
en horlogerie, rue de Rivoli, n 47, 
sont invités 4 se rendre le 27 juil-
let 4 9 heures, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblée) 
des faillites, pour, conformément i 
l'article 537 du Code de commerce 
entendre le compte définitif qui ser. 
rendu par les syndics, le débattre 
te clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 14555 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GOY, anc. md de vins à Grenelle, 
avenue Sl-Charles, 7, ci-devant, ac-
tuellement même avenue, n. 45, 
■oui invités 4 se rendre le S6 juilt. 4 
41 heures liés précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonction» 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 14512 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CSILLAG (Antoine), md de peaux, 
rue Ménitmonlant, n. 463, sont in-
vité» 4 se rendre le 26 juillet, 
4 II heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as 
semblées de» faillites, pour, confor-
mément 4 l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le oloye et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» du 14266 gr.). 

Messieurs le» créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la da-
me ROINV1LLE (Célesline-Ambroi-
sine Dumont, femme autorisée de 
Jean-Edouard ), mde d'articles de 
Paris, passage du Désir, 6, ayant 
son magasin boulevard de Stras-
bourg, 39, sont invités 4 se rendre 
le 26juill., 4 II heures très précise», 
au Tribunal de commerce, salle (tes 
assemblées des iuilti-les, pour, con-
toçu^ment 4 l'art. 537 du Code do 
commerce, entendre le compte dé-, 
llnilif qui sera rendu par les s^

u
.l 

die», le débattre, le clore et l'arr». 
ter; leur donner décharge de leur» 
fonctions et donner leur avi» mr 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créancier» et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport ctu 
syndics (N- 14576 du gr.). 

AFFIRMATlOiMS APRBS UNIO». 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CUAUPIT (Antoine), ancien md d» 
charbon» 4 Paris, rue Papillon, 9, 
ei-devant, actuellement 4 La Villet-
le, rue de Flandres, u. 79, en re-
lard de faire vérifier et d'atllrmer 
leurs créances, sont invités 4 1» 
rendre le 27 juillet, 4 9 heures trèi 
précises, au Tribunal de commères 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidencs 
de M. le juge-commissaire, procéder 
4 la vérification et 4 l'alllrmatioa 
de leursdites créances (N° 44696 4u 
gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 19 mai I85S, 

lequel refuse d'homologuer le coa-
cordat passé le 20 avril dernier, cu-
ire le sieur UOUKREUER ( Jean-
Baptiste),tenant appartements m»u-
blés, rue Pigalle, 46, et «t» créan-
ciers ; 

Annule en eons'quence ledit coa-
cordat à l'égard de tous le» inté-
ressés, et attendu qu'aux termes d» 
l'ar ide 529 du Code de commerce, 
les ci éanciers sont de plein droit 
en état d'union, renvoie ce» derniers-
ainsi que le failli 4 se pourvoir de-
vant M. le juge-c unmissaire, con-
formément 4 la loi (N- 44398 du 
gr.). 

ASSEMBLÉES DO 22 JUILLET 1858, 

DIX HEURES: Peullier, parfumeur, 
clOt. — Prévost et Liénard, uni» 
de dentelles, id. — Sorré Deffile, 
fab. de passementerie, id. — F»-
vergeon, ent. de maçonnerie, M. 
— Gouiiard, anc. constructeur de 
bâtiments, id. — Couve, anc. fab. 
de vinaigre, id. — lille Bcrland, 
mde de vins, id. — Buur, traitsur, 
id. — Ducoudré, md de verres 4 
vitres, cunc. — Bourreiff et Ci», 
commis», en marchandises, affir-
mation après union. — Bourreiff 
personnellement, fab. de cris-
taux, id. — Attendu et Bedou, 
nég. en vitre» idélib. art. 570). — 
Saint-Arnaud et Merlet, cafetiers, 
redd. de compte. 

MIDI : Jacques, enlrep. de peinture», 
clôt. — Lemaire, horloger-bijou-
tier, Tedd. de compte. 

Séparations. 

Demande en séparation entre sfra» 
Marianne-Reine BÉTRy et M. 
François FIN EL, ancien maître d» 
bains, demeurant 4 Paris, rus 
Geoffroy-Lasuier, 4ï. — E. Mo-
reau, avoué. 

Demande en séparation entre Mme 
Elise-Marie P10LA1NE et M. Joseph 
GABltlAC, demeurant 4 Pari», rue 
Masagran, va.— E. Moreau, avoué. 

Jugement de séparation entre Mme 
Adèle - Françoise LYO.VS et M, 
Louis Etienne DESNOYEBS, dé-
ni urantà Paris, rueG ange-aux-
Belles, 33. — Henri Cesselitt, 
avoué. 

Jugement de séparation entre Mme 
Honorine Flore DUJARDIN et M. 
Charles-François-Joseph MARIA-
GE, ancien négociant, demeura» 
ladite dame 4 Paris, rue des Ma-
rais-St-Marlln, 66. — Le Faure, 
avoué. 

Jugement de séparation entre Mme 
Catherine GEORGE et M. Jeaft-
Baptiste JUCKER , demeurant .* 
Plaisance, commune de Vaugi-
rard, rue du Chemiu-de-Fer, >'j. — 
Bujuu, avoué. 

nécé» et auta'jmatlosi» 

Du «juillet 4858. - Mme veurs 
Hivert, 69 ans., rue de la Bienfaisan-
ce, 53. — Mme veuve Houtm, 6» an», 
rue de la Chaussée-d'Anlin, *»• r" 
Mme veuve Eslem, 49 ans, rue s"" 
Lazare, «7. — M. Dugué, 59 an», ru» 
de Dunkerque, 83. — Mme Novisi». 
70an», rue delà Banque, 13. —Mu" 
veuve Dufour, 82 ans, rue du Faa-
bourg-St-Denis, 147. — Mme vetf" 
Rigaud, 81 ans, rue du FaubourK-
Sl-Oenis, 461. — M. Gourand, 83 an'f 
boulevard Bonne-Nouvelle^ St.- JT 
M. Letiennet. 81 ans, rue- ** »er** 
Bois, 30. — M. Supier, «7 ans, r"* 
Neuve-le l'Université, 42. — 
veuve Grisard, 50 ans, rue du en" 
che-Midt, 42. - Mme Berni, 20 au», 
rue des Fos»é»-St-Marcel, 7.— 

Caaapulc, 62 ans, rue Neuve-»"?: 
Geneviève, 46. - M. Charlier, s» 
an», rue Mouffetard, 272. 

Le gérant. 
BAO0OOU*. 

/ 
Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
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f.priïfié l'ïpsertion sous la 

r>--
. -ur égalisation de 

'-e maire du 1 

la signature A. GUTOT, 

tt rr-<ud !&s«meui. 


